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ANNONCES

Aux termes du Procès-verbal des 
résolutions extraordinaires de l’As-
socié Unique de la société «AFRI-
CA AIRLINES» SARLU, en date à 
Pointe-Noire du 27 août 2019, reçu 
par le Notaire soussigné, le 27 sep-
tembre 2019, enregistré à Pointe-
Noire, le 30 septembre 2019, folio 
179/3, n° 8195; il a été décidé:

1- Du transfert du siège social de la 
société entraînant la modification de 
l’article 4 des statuts ainsi qu’il suit:
«ARTICLE 4: SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé à Pointe-
Noire, Avenue du Havre, Zone 
Industrielle, Boîte postale 4293, 
République du Congo»;

2- De la mise en harmonie des 
statuts à l’Acte Uniforme OHADA 

Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431; Tél.: 22 294 13 34/06 736 64 64
République du Congo

INSERTION LEGALE
 AFRICA AIRLINES» SARLU
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Capital social de Francs CFA: cent Millions (100 000 000)
Siège social: Avenue Marien NGOUABI, Rond-point d’Avoum

 Arrondissement n°1 Emery Patrice LUMUMBA, Boîte postale: 4293
POINTE-NOIRE

REPUBLIQUE DU CONGO / RCCM: CG/PNR 11 B 2502

TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL - MISE EN HARMONIE 
DES STATUTS

(Révisé) relatif au Droit des Sociétés 
Commerciales et du Groupement 
d’Intérêt Economique;

3- De la refonte des statuts.
Mention modificative au (RCCM) a 
été effectuée par dépôt légal dudit 
procès-verbal au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Pointe-Noire, le 
1er octobre 2019, sous le numéro 
19 DA 1256, conformément à la 
législation en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, 
le 7 octobre 2019.

Pour avis,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE, 

Notaire.

Par acte en la forme authentique, en date à Oues-
so, du 24 juin 2019, Maître GONOCK-MORVOZ 
a reçu les statuts de la société dénommée 
SOCIETE CONGOLAISE D’ACHAT DES 
PRODUITS AGRICOLES-SARL, aux caracté-
ristiques:

- Dénomination: SOCIETE CONGOLAISE 
D’ACHAT DES PRODUITS AGRICOLES SARL;
- Forme de la société: Société à Responsabilité 
Limitée;
- Capital social: 5.000.000 F. CFA ;
- Siège social: Avenue Marien NGOUABI, en 
face de la Banque Postale-centre-ville Ouesso;
- Objet social: Import/export; achat et vente des 
produits agricoles, prestation divers et bâtiment, 

ETUDE Maître Philémon MOUSSOUNGOU / NOTAIRE
B.P.: 4866, Tél.: (00242) 06 698 26 13/04 055 04 32

104, Avenue LOEMBET Benoît, derrière ALUCONGO, Face Laboratoire de Total.
E-mail: moussphile@gmail.com

INSERTION LEGALE
travaux publics (BTP);
- Durée: 99 années, à compter de l’immatricu-
lation au RCCM;
- Enregistrement: À SANGHA-OUESSO, sous 
le numéro 595, Folio 122/2, en date du 26 juin 
2019;
- Immatriculation: A Ouesso, au Greffe du 
Tribunal de commerce, numéro RCCM 19 B 038 
du 26 juin 2019;
- Gérance: Monsieur BARAKAT MAHMOUD est 
nommé gérant de la société, pour une durée de 
quatre (4) ans.

Pour avis,
Maître Philémon MOUSSOUNGOU,

NOTAIRE

Il a été constituée le 30 Décembre 2016, 
conformément à l’Acte Uniforme de 
l’OHADA  relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt 
économique, une Société à Responsabi-
lité Limitée Unipersonnelle dénommée, « 
EMBALLAGES, CONDITIONNEMENTS, 
PAPIERS ET PACKAGING du Congo 
» S.A.R.L.U., dont les statuts reçus le 
même jour par Maître Gervel Mexan 
Eric BIMBENI, Notaire titulaire d’un office 
notarial en la résidence de Brazzaville, 
ont été enregistrés à Brazzaville à la 
recette des impôts le 17 Janvier 2017, 
Folio 012/4, N°0103.

• OBJET:  
- La production de tout produit en papier, 
notamment de sacs en papier et autres 
emballages de substitution.
- La commercialisation de tout produit en 
papier, notamment de sacs en papier et 
emballages de substitution.
- L’exportation de ces produits.
- L’importation de machines et de ma-
tières premières entrant dans la produc-
tion du papier. 

Et généralement, toutes opérations 
commerciales, financières, mobilières ou 

«EMBALLAGES, CONDITIONNEMENTS, PAPIERS ET PACKAGING du Congo» 
S.A.R.L.U.

En sigle : ECOPACK S.A.R.L.U
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Au capital de 500.000.000 Francs CFA
Siège social : Route Nationale n°2 Ex Gare de péage Djiri, District d’Ignié.

Brazzaville (République du Congo)
RCCM: 17 B 6895

*****************
CONSTITUTION

immobilières, se rattachant directement 
ou indirectement à l’objet ci- dessus ou 
susceptibles d’en faciliter le dévelop-
pement, la réalisation ou l’extension. 
 
• SIÈGE SOCIAL: Route Nationale n°2 
Ex Gare de péage Djiri, District d’Ignié, 
Brazzaville (République du Congo).

APPORT EN NUMÉRAIRE: Aux 
termes de la déclaration notariée 
de souscriptions et de versements, 
reçu par Maître Gervel Mexan Eric 
BIMBENI, Notaire, titulaire d’un office 
notarial en la résidence de Brazzaville, 
le 30 Décembre 2016 et enregistrée à 
Brazzaville à la recette des impots de 
Mpila (EDT Plaine) le 17 Janvier 2017, 
Folio 012/5, N°104, il est fait apport à 
la société par l’associé unique de la 
somme de cinq cent millions (500 000 
000) de Francs CFA correspondant 
à cinq mille (5 000) parts sociales de 
valeurs nominales de Cent mille (100 
000) de Francs CFA chacune.

• DEPÔT AU GREFFE: RCCM n° 17 
B 6895 du 8 Février 2017.

Pour Insertion légale

EXIGENCES DU POSTE: - Avoir au moins un Diplôme 
de fin de cycle secondaire ainsi qu’une formation dans 
la police/militaire - Avoir une bonne connaissance de 
la langue anglaise, française (niveau 4) et langue 
nationales (Lingala et Kituba)
- Justifier d’au moins cinq ans d’expérience profession-
nelle dans le domaine de la sécurité dont deux dans 
la supervision.

TACHES PRINCIPALES:
Sous la supervision directe du Superviseur Senior 
Gardes du Corps, le/la titulaire du poste supervisera les 
gardes du corps affectés au service de l’Ambassadeur 
sous le commandement du chef de la sécurité ainsi 
que de son adjoint. Il/elle sera chargé(e) de fournir un 

OFFRE D’EMPLOI
ANNONCE NUMERO: BRAZZAVILLE-2019-023

POSTE VACANT: 
SUPERVISEUR GARDE DU CORPS

Grade - FSN-06
Contrat à Durée indéterminée

DATE D’OUVERTURE DE L’OFFRE: 
03 Octobre 2019

DATE DE CLOTURE: 17 Octobre 2019

environnement sûr pour la conduite de la politique 
étrangère. Les agents sous sa charge sont respon-
sables de la protection de l’Ambassadeur, d’autres 
personnels et visiteurs officiels contre toute atteinte 
physique.
COMMENT POSTULER:
L’Ambassade des Etats-Unis à Brazzaville a mo-
dernisé son processus de recrutement. Désormais, 
toutes les demandes d’emplois devront se faire au 
moyen de son outil de recrutement électronique dé-
nommé ERA (Electronique Recrutement Application) 
disponible sur son site web: https://erajobs.state.gov/
dos-era/cog/vacancysearch/searchVacancies.hms 
(Copiez-le et collez-le dans votre navigateur Google 
Chrome ou Microsoft Edge)
Pour de plus amples informations sur cette offre 
d’emploi, prière de visiter le site web: https://
cg.usembassy.gov/embassy/jobs/ ou contacter 
le bureau des Ressources Humaines (tél: 06-
612-2000/06-612-2109/06-612-2073/06-612-2133, 
email: BrazzavilleHRjobs@state.gov)

N-B: Seules les candidatures soumises 
par voie électronique seront traitées.

Merci de votre intérêt pour l’Ambassade 
des USA à Brazzaville.

Bonne chance!
UNCLASSIFIED

Aux termes des actes reçus par 
Maître Jean Marie MOUSSOUN-
DA, en date à Brazzaville du 08 
août 2019 dûment enregistrés 
à Brazzaville, aux Domaines et 
Timbres de Talangaï à la même 
date, sous Folio 147/1 n°0243, il a 
été constitué une société dénom-
mée «FERME PILOTE MOUENE 
NDOMBI DE DJIRI», en sigle 
«F.P.M.N-SARL» dont les carac-
téristiques sont les suivantes:

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée;

Capital: 1.000.000 F. CFA;

Siège: Brazzaville, Avenue Flo-
rent TSIBA, Djiri;

Objet: Elevage, Import-export;

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771; Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 
05.52.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com, 

REPUBLIQUE DU CONGO

FERME PILOTE MOUENE NDOMBI DE DJIRI
En sigle F.P.M.N-SARL

Société A Responsabilité Limitée
Au capital de CINQ MILLIONS (5.000.000) FRANCS CFA

Siège Social Avenue Florent TSIBA, Djiri
BRAZZAVILLE

RCCM CG-BZV-01-2019-B12-00122

CONSTITUTION
Durée: 99 années;

RCCM: La Société est immatricu-
lée au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville sous le 
n°CG-BZV-01-2019-B12-000122 
du 09 septembre 2019;

Gérance: Madame NGOMOT 
Née NDOMBI Agathe, en qualité 
Gérante de la Société;

Dépôt de deux expéditions des 
statuts a été entrepris au Greffe 
du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville, conformément à la loi.

Pour insertion,

Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA.
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NATIONAL
Editorial

A temps et 
à contretemps

A l’issue de leur semaine de concertation à Braz-
zaville, et passant en revue les joies et les tris-
tesses du peuple qu’ils ont la charge de guider 

spirituellement, nos Evêques viennent de délivrer un 
message fort et sans complaisance. Ils nous rappellent 
à nos obligations de tous les jours, et nous encouragent 
à aller vers une société de paix et de coexistence fra-
ternelle par la fidélité aux impératifs de l’Evangile.
Comme à son habitude et son devoir, La Semaine 
Africaine met à votre disposition (Voir pages 10 et 11) 
l’intégralité de ce message dont la puissance et la per-
tinence résident aussi dans le fait qu’il ne culpabilise 
personne en particulier, mais n’exonère personne non 
plus  ! «Nous voudrions vous rappeler que de par sa 
vocation particulière, le chrétien est appelé à se dis-
tinguer par son comportement : au travail, au bureau, 
en faille, à l’école, dans la rue, au quartier, partout», 
écrivent les Evêques.
Nous sommes nombreux à nous plaindre; à faire 
chaque jour le constat du recul des valeurs, de la perte 
du sens de l’humain partout, de l’altération de ce que 
devrait être une culture ancestrale toujours louée, ra-
rement reproduite. Comme si seul le passé était digne 
d’admiration, et que le présent était irrémédiablement 
voué à la médiocrité! Or, insistent nos Pères Evêques, 
le chrétien est aussi celui qui nous accueille mal à l’hô-
pital, dans l’administration, détourne les finances pu-
bliques et désacralise la vie.
«L’Eglise compte sur les fidèles, partout où ils se 
trouvent, pour être sel de la terre et lumière du monde», 
disent les Evêques. Comme tels, nous ne sommes pas 
appelés à seulement faire le constat de ce qui ne va 
pas, à déplorer les actes négatifs, à toujours  récrimi-
ner contre les dirigeants : nous sommes invités aussi à 
donner le coup d’épaule qu’il faut, et qui commence par 
une introspection pour que le monde avance autour de 
nous. Et avec nous.
L’Eglise nous invite à être promoteurs de paix et de 
développement  ; promoteurs et protecteurs de l’envi-
ronnement. Déjà le Pape François notamment, par une 
Encyclique qui a «secoué» le monde en 2015 (Laudato 
Si), nous invitait à faire en sorte que nous sauvions 
la planète, «notre maison commune  ». Le message 
de nos Evêques insiste : «Il est temps que le chrétien 
congolais sorte de son rôle de spectateur pour devenir 
acteur du développement. Par ailleurs, «la protection 
de l’environnement demande clairement le change-
ment de notre style de vie».
Ils nous appellent tous: laïcs et clercs, familles et en-
fants, forces de l’ordre et agents de santé à réaliser 
ce saut de qualité qui nous distinguera là où nous 
sommes, là où nous œuvrons. C’est ainsi que nous 
serons reconnus comme fils et filles de Dieu. «Nous 
félicitons ceux et celles qui s’efforcent de vivre chaque 
jour l’Evangile, quitte à ramer à contre-courant». 
Oui, c’est vrai, la beauté (si l’on peut dire) de nos enga-
gements baptismaux est aussi dans le fait de dire et de 
faire, à temps et à contretemps, sans attendre des Prix 
Nobels pour cela. Faire son petit peu de chrétien suffit.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Célébrée depuis 1994, la 
campagne «Octobre rose» 
est consacrée à la sensibi-

lisation au dépistage du cancer 
du sein chez la femme. L’édition 
2019, la 25e du genre, visait à 
accroître l’attention de la com-
munauté internationale sur cette 
affection, de favoriser la prise 
de conscience, et de renforcer 
l’appui apporté au dépistage pré-
coce, au traitement et aux soins 
palliatifs dans la prise en charge 
de la maladie.
Le cancer tue. Près de 1,38 
millions de nouveaux cas et 
458.000 décès sont dûs au can-
cer du sein. «Il s’agit de loin, du 
premier cancer chez la femme 
dans le monde dont l’incidence 
progresse régulièrement et par-
ticulièrement dans les pays à re-
venu faible ou intermédiaire, du 
fait d’une plus longue espérance 
de vie, de l’augmentation de l’ur-
banisation et de l’adoption des 
modes de vie et alimentaire de 
type occidental», a expliqué le Dr 
Ray Mankelé, de l’OMS-Congo.
Actuellement, a-t-il indiqué, les 
connaissances sur les causes 
certaines du cancer du sein 
demeurent insuffisantes. «Le 
dépistage précoce constitue 
le premier moyen efficace de 
prévention contre la maladie. 
En effet, lorsque le cancer est 
dépisté à un stade précoce, et 
qu’un diagnostic et un traitement 
appropriés sont disponibles, il y 
a de fortes chances qu’il puisse 
être soigné et guéri.  A l’inverse, 
un diagnostic tardif expose à 
des difficultés pour la mise en 
œuvre d’un traitement curatif, 
le plus souvent pas disponible. 
Dans de telles situations, les 
palliatifs sont nécessaires pour 
permettre le soulagement de la 

souffrance des patients et de 
leurs familles».
Pour lui, les décès dûs au cancer 
surviennent en majorité dans les 
pays à revenu faible ou intermé-
diaire, où la plupart des femmes 
atteintes sont diagnostiquées au 
stade tardif du fait du manque 
d’information sur le dépistage 
précoce, et de l’accès insuffisant 
aux services de santé. «L’OMS 
encourage donc, la mise en 
place de programmes complets 
de lutte contre le cancer du sein 
dans les politiques et plans na-
tionaux de lutte contre le cancer, 
en garantissant un accès aux 
services de santé essentiels et 
un meilleur état de santé et de 
plus de bien-être».
Il a plaidé pour le renforcement 
de la sensibilisation, le plai-
doyer, le choix des interventions 
prioritaires, l’élaboration des 
politiques et stratégies de lutte 
contre les maladies et l’obser-
vance des modes ou comporte-
ments de vie sains pour préve-
nir l’apparition de ces maladies 
chroniques invalidantes qui 
peuvent être évitées dès qu’ «on 
a un régime alimentaire sain et 
équilibré, riche en fruits et lé-
gumes; qu’on cesse de consom-
mer du tabac;  qu’on évite 
l’usage nocif de l’alcool; l’exposi-
tion aux rayons  ultraviolets, aux 
produits chimiques toxiques tels 
que les bio pesticides et qu’on 
s’adonne régulièrement à l’acti-
vité physique».
Au Congo, près de 80% de 
personnes malades meurent 
chaque année, par ignorance 
et des difficultés de prise en 
charge. Une femme sur huit est 
touchée par ce cancer au cours 
de leur vie. Selon le rapport 
biennal 2016-2017 du registre 

du cancer au Congo, 220 cas 
de cancer du sein, soit 34,65% 
et 107 cas de cancer du col de 
l’utérus, soit 16,85% ont été en-
registrés.  «Ces chiffres cachent 
une réalité sur l’ampleur de la 
maladie. L’ignorance par cer-
taines femmes de l’existence 
de la maladie et de faiblesse 
des moyens de dépistage et du 
diagnostic constituent des fac-
teurs qui alimentent le taux de 
morbi-mortalité lié à cette patho-
logie», a révélé Jacqueline Lydia 
Mikolo.
Elle a dévoilé les résultats obte-
nus pendant 15 jours de la cam-
pagne d’ «Octobre rose 2018». 
«Sur 62 femmes dépistées par 
jour, en moyenne 5 cas de can-
cer ont été diagnostiqués dans 
les quatre centre de dépistage 
retenus à Brazzaville, soit près 
de 10%».
La ministre a néanmoins recon-
nu que la mortalité par cancer du 
sein a diminué de 1,5% par an 
depuis 2005, grâce à la précoci-
té des diagnostics et progrès de 
la prise en charge. «Mais cette 
dynamique reste fragile. Il nous 
faut donc poursuivre, amplifier, 
innover dans ce travail qui fait 
intervenir des acteurs divers et 
des secteurs multiples. C’est 
tout l’intérêt de l’opération Oc-
tobre rose», a déclaré Jacque-
line Lydia Mokolo.
Elle a par ailleurs indiqué qu’ 
«Octobre rose, est d’abord l’oc-
casion de  répéter à toutes les 

femmes de 40 ans et 75 ans 
qu’il existe pour elles, des pro-
grammes de dépistage organi-
sés à coût réduit de 50% ainsi 
que, la prise en charge  du can-
cer du sein et. du cancer du col 
de l’utérus. Octobre rose, c’est 
aussi l’occasion de rappeler que 
certaines femmes sont plus à 
risque que d’autres et doivent 
être suivies de manière adaptée 
et financièrement soutenable 
pour elles. Octobre rose, c’est 
l’occasion d’une réflexion collec-
tive sur les marges de progres-
sion de notre politique de dépis-
tage», a précisé la ministre.
Jacqueline Lydia Mikolo a an-
noncé la création par décret du 
programme national de lutte 
contre le cancer et la mise en 
place d’un cadre de concertation 
citoyenne et scientifique qui va 
regrouper les patients, les pro-
fessionnels de santé, les asso-
ciations, les institutions et struc-
tures régionales, les chercheurs 
dont «la confrontation des points 
de vue et des expériences va 
permettre de progresser et de 
concevoir un plan cancer plu-
riannuel». 
Le premier ministre Clément 
Mouamba a procédé au dévoi-
lement de la banderole Octobre 
rose affichée sur la devanture 
principale du bâtiment de la ma-
rie centrale.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

CANCER

Jacqueline Lydia Mikolo annonce la 
création d’un programme national 

de lutte contre la pathologie
Sous le patronage du premier ministre Clément 
Mouamba, il a été procédé le 12 octobre dernier à 
la mairie centrale de Brazzaville au lancement de 
la campagne «Octobre rose», sur le thème: «Tous 
mobilisés pour la lutte contre le cancer du col de 
l’utérus et le cancer du sein». En présence notam-
ment de Mme Jacqueline Lydia Mikolo, ministre 
de la Santé, et de Ray Mankelé, de l’OMS-Congo

Le PCT est le plus vieux 
parti politique sur l’échi-
quier politique national. Il a 

été créé le 31 décembre 1969 
par feu le président Marien 
Ngouabi. «C’est aussi le parti 
le plus grand en considération 
tout autant de son implantation 
territoriale que de ses résultats 
électoraux», a déclaré Pierre 
Ngolo.
Parti au pouvoir depuis 1969, 
le PCT peine à récréer au-
jourd’hui l’unité en son sein. 
Tellement en proie à des que-
relles et des divisions. Quel 
bilan peut-il tirer de ses 50 ans 
d’existence et de gestion du 
pays?
Une interrogation à laquelle 
bon nombre de Congolais 

VIE DES PARTIS

Entre lamentations et agonie, le PCT...
Le Comité central du Parti congolais du travail 
(PCT) a tenu les 11 et 12 octobre 2019 au Palais 
des congrès à Brazzaville, sa 5e session extraor-
dinaire, sous la direction de Pierre Ngolo, secré-
taire général du PCT. Elle était consacrée essen-
tiellement aux préparatifs et à la convocation du 
5e congrès ordinaire de cette formation politique 
qui coïncidera avec la célébration des 50 ans de 
l’existence du parti le plus ancien du moment.

veulent avoir une réponse.  
50 ans, c’est l’âge du jubilé 
d’or. C’est aussi l’âge de se 
remettre en cause sur ses 
réussites et ses échecs. Le 
PCT a un bilan à présenter et 
à défendre!
La célébration des 50 ans de 
son existence va se dérouler 
sur fond de crise, des tensions 
et des divisions qui fragilisent 
ce parti socle de la majorité 
présidentielle. Des querelles à 
tue-tête, les guerres de clans 
et de leadership qui laissent le 
doute quant au vernis d’unité 
qui est présenté aujourd’hui. 
Ces rivalités ne sont-elles pas 
la face visible de l’iceberg? En 
tout cas, le PCT vit un malaise 
et son prochain congrès an-

noncé pour se tenir du 27 au 
31 décembre est comme celui 
de tous les dangers. Le PCT 
malade, souffle le chaud et le 
froid. Il souffre à faire face à la 
crise économique et financière 
qui sévit dans le pays. Plutôt 
que de se présenter comme 
une véritable force de propo-
sitions pour juguler la crise, le 
parti au pouvoir s’est contenté 
juste de dénoncer les antiva-
leurs et apporter son soutien 
au président de la République 
dans cette lutte. Les Congolais 

attendaient plus que ça.
Parti socialiste à sa création, 
le PCT prône la social-démo-
cratie aujourd’hui, tout comme 
bien d’autres partis y compris 
ceux de l’opposition, à l’instar 
de l’UPADS. Malheureuse-
ment dans la conduite des af-
faires, on est loin de vivre cette 
réalité doctrinale.
Le PCT peut-il se payer le luxe 
de vanter aujourd’hui un bien-
être social des Congolais? 
Plus qu’une remise en cause, 
cette célébration va plutôt être 

un moment festif avec un co-
mité d’organisation, sans plus. 
L’occasion n’est-elle pas aussi 
donnée au PCT d’évaluer ses 
rapports avec ses alliés de la 
majorité présidentielle qui vont 
de mal en pis. Une majorité 
tout au moins fragilisée par le 
non-respect des accords et 
des engagements pris.
En 50 ans d’existence, le PCT 
ne doit-il pas maintenant pro-
jeter l’avenir et sceller l’unité 
en son sein? Le parti se livre 
à un spectacle pour le moins 
ubuesque de ses cadres qui 
passent le plus clair de leur 
temps à se taper dessus, au 
lieu de faire face à l’adversité 
agressive de l’opposition qui 
a investi la scène politique. 
Le parti au pouvoir et ses al-
liés semblent baigner dans le 
mutisme. Comme pour dire: 
laissons d’abord régler nos 

problèmes internes, y compris 
au sein de la FMC, son mou-
vement juvénile, et pour le 
reste, on verra.
C’est dans ce climat morose 
que le congrès du cinquante-
naire va s’organiser. Le Comi-
té central a, au cours de sa 5e 
session extraordinaire, arrêté 
le thème de ce grand ren-
dez-vous. Il s’agit: «Membres 
et sympathisants du Parti 
congolais du travail, en cette 
année du cinquantenaire, 
ensemble, dans la discipline 
et la cohésion, raffermissons 
les idéaux et les valeurs de 
notre grand et glorieux parti; 
relevons, sous la très haute 
conduite du camarade pré-
sident Denis Sassou-Nguesso, 
les défis du développement de 
notre pays».

(Suite en page 5)

Les cadres et militants du PCT

Le premier ministre Clément Mouamba dévoilant la banderole
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SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET 
N°009 / DURQuaP /2019 (RELANCE)

REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION 

DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

EN VUE DU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT POUR LA MISE EN PLACE D’UN 
CENTRE D’APPEL AFFECTE AU TRAITEMENT DES PLAINTES ENREGISTREES VIA LE 
NUMERO VERT, POUR LE COMPTE DU PROJET DE DÉVELOPPEMENT URBAIN ET DE 
RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRÉCAIRES (DURQuaP).

N° de Prêt : BIRD 8588-CG
N° de référence : CG-DURQuaP-101-SC-QC

1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un financement de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD), 
et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce 
prêt pour effectuer les paiements au titre du contrat 
suivant «Mise en place d’un centre d’appel affecté 
au traitement des plaintes enregistrées via le numé-
ro vert, pour le compte du projet de Développement 
Urbain et de Restructuration des Quartiers Précaires 
(DURQuaP) ».
2.Les services de consultant (« Services ») consistent 
à mettre en place un «Centre d’appels», en vue d’ap-
puyer la mise en œuvre du Mécanisme de Gestion 
des Plaintes (MGP) du projet DURQuaP. 
3.La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral/Projet de Développement Urbain et de 
Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP) 

invite les firmes de consultants («Consultants») admis-
sibles à manifester leur intérêt à fournir les services 
décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent 
fournir les informations démontrant qu’ils possèdent 
les qualifications requises et une expérience perti-
nente pour l’exécution des Services. Les critères pour 
l’établissement de la liste restreinte sont : (i) qualifica-
tions pour exécuter les services pressentis (références 
de l’exécution de contrats analogues, attestations de 
bonne fin, etc.) ; (ii) capacités techniques et en per-
sonnel (personnel permanent) ; (iii) domaines d’in-
tervention ainsi que les années d’expériences et les 
références des clients bénéficiaires des prestations 
décrites. Les firmes ne doivent pas inclure dans la ma-
nifestation d’intérêt des curriculums vitae.
4.Il est porté à l’attention des Consultants que les dis-
positions du paragraphe 1.9 des «Directives : Sélec-

tion et Emploi de Consultants par les Emprunteurs 
de la Banque mondiale dans le cadre des Prêts de 
la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID» édition de 
janvier 2011, révisé en juillet 2014, («Directives de 
Consultants »), relatives aux règles de la Banque 
mondiale en matière de conflit d’intérêts sont appli-
cables.
5.Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres 
firmes pour renforcer leurs compétences respectives 
en la forme d’un groupement solidaire ou d’un ac-
cord de sous-traitant.
6.Un Consultant sera choisi selon la méthode «Qua-
lification de Consultants «QC» telle que décrite dans 
les Directives de Consultants.
7.Les Consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse ci-dessous 
et aux heures suivantes :  du lundi au vendredi de 09 
h à 14 h.
8.Les manifestations d’intérêt écrites doivent être 
déposées à l’adresse ci-dessous en personne, par 
courrier, par facsimile ou par courrier électronique au 
plus tard le 04 novembre 2019 à 12 h 00 (heures 
locales)

Secrétariat DURQuaP 
A l’attention du Coordonnateur

Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral, 5ème étage Immeuble Cheick 

TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; 
Croisement Route de la Base militaire 

avec le Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO ; 
BP : 14 729 – Brazzaville – République

 du Congo. 
Tél : 22 613 90 36 / (+ 242) 05 776 90 57

06 667 22 29
Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur du Projet,
BATOUNGUIDIO. -

Nous avons le soutien 
total du secrétaire gé-
néral Pierre Ngolo. Nous 

avons voulu beaucoup plus 
de femmes maires dans la 
gestion des cités et dans le 
Gouvernement. Nous ne vou-
lons plus de ce stéréotype qui 
consiste à dire que la femme 
congolaise est incompétente», 
a indiqué Mme Diane Mbango, 
à la sortie de l’audience. 
Sur la parité homme-femme, 
elle a rappelé qu’il n’y a pas 
d’inégalités au Congo en ce 
qui concerne les salaires, 
contrairement à d’autres pays 
où les disparités existent, 
même en Europe. Elle a es-
timé que c’est déjà «un point 
positif. Tout le monde sait que 
la loi sur la parité est sur le bu-
reau du premier ministre, donc 
ça sera un puissant lobbying, 
un plaidoyer, et nous l’avons 
commencé auprès des auto-
rités politiques du pays. Nous 
n’allons pas nous arrêter là ce 
sera même à la limite le gâ-
teau, lors de notre lancement 
officiel prévu le 7 mars 2020», 
a-t-elle poursuivi. 
Le Refela entend organiser 
des ateliers de renforcement 
des capacités dans la gestion 
de la cité, a-t-elle annoncé. 
«D’où la nécessité pour le ré-

seau de s’appuyer sur des par-
tenaires techniques comme 
ONU-Femme. C’est ce qui jus-
tifie la présence à Kintélé de 
Mme Clémentine Sangara, ve-
nue de Kinshasa pour pouvoir 
mettre en place des ateliers de 
renforcement des capacités 
des futures femmes leaders 
au niveau de la gestion des 
collectivités territoriales du 

FEMMES ELUES D’AFRIQUE

Vers le début  effectif 
des activités

Le Réseau des femmes élues locales d’Afrique 
(REFELA), antenne Congo, est une association 
œuvrant dans la promotion du leadership des 
femmes en politique. Elle a préconisé une série de 
contacts avec quelques états-majors politiques 
tant de la majorité que de l’opposition pour ex-
pliquer sa vision et le sens de son combat. Ainsi, 
une délégation conduite par son point focal, Diane 
Mbango, a eu récemment un entretien avec le se-
crétariat permanent du PCT. 

Congo». 
Quant au choix du PCT, elle a 
rappelé qu’il s’agit d’un parti au 
pouvoir. Mais cette démarche 
ne devrait pas s’arrêter là 
puisque le «Refela est compo-
sé des femmes de toutes obé-
diences. Donc, il ne sera pas 
étonnant de voir cette associa-
tion aller vers d’autres partis 
politiques tant de la majorité 
que de l’opposition», a-t-elle Un plaidoyer en faveur de 

la défense des droits des 
veuves est plus que néces-

saire pour leur justice, a-t-il dit. 
Pour l’animateur de l’association, 
l’objectif général de cette activité 
était de s’accorder sur un dia-
gnostic devant permettre à l’en-
semble des participants de dif-
férencier antivaleurs et tradition. 
«La tradition est la transmission 
des valeurs des sociétés du pas-
sé. Elle est l’expression de la sa-
gesse et du génie de nos pères 
qui doit façonner notre agir». 
L’objectif spécifique de cette acti-
vité était de donner à l’ensemble 
des participants les capacités 
de fixer le juste endroit des tra-
ditions pour aider les veuves à 
faire aboutir leur rêve grâce à 
des campagnes régulières de 
sensibilisation des populations 
sur les pratiques inhumaines 
exercées contre elles. 
L’association s’interroge sur la 
manière de mettre fin à ces pra-
tiques au Congo. «Dans notre 
démarche, nous voulons que les 
partenaires regardent ensemble 
avec nous. Pour cela, il faut un 
grand plaidoyer auprès du mi-
nistère des Affaires sociales», 
a souligné François Xavier 
Mayouya Mifoundou. 
La question de l’héritage était 
au cœur des discussions. En 
réalité, qu’est-ce que la veuve 
hérite de son mari?. «Ce qui se 
passe dans nos départements 

souligné. 
A noter que le Refela a été mis 
en place en 2011 à Tanger, au 
Royaume du Maroc. A l’initia-
tive du maire de Pointe-Noire, 
François Kando, l’antenne 
nationale a été mise sur pied 
le 7 mars 2018 dans la ville 
océane. 

Pascal AZAD DOKO

L’ŒUVRE NOTRE-DAME DES VEUFS ET ORPHELINS DU CONGO (ONDV & OC)

Sensibiliser et conscientiser 
la population sur la condition 

des veuves
L’œuvre Notre-dame des veufs et orphélins du 
Congo a tenu le 13 septembre dernier, à son siège 
à Brazzaville, une séance de travail avec ses 
membres, sous la direction de l’animateur géné-
ral de cette association, François Xavier Mayouya 
Mifoundou. 

par rapport à Brazzaville n’est 
pas la même chose», a dit un 
participant. 
«Le sujet concerne tout le pays. 
A la longue, nous allons chercher 
des financements pour étendre 
cette opération dans tout le 
pays», a promis François Xavier 
Mayouya Mifoundou. 
«Je pensais que les spécialistes 
avaient déjà traité ce problème! 
En principe, on devrait s’appuyer 
sur un document pour corriger ce 

qui est à corriger. Le code actuel 
est demeuré le code de la fa-
mille, le nouveau code prend en 
compte le problème de l’héritage 
qui a été réglé dans le nouveau 
code», a déclaré, quant à lui, 
Paul Kanda, un participant 
Mme Martine Ngala Assanga, 
s’est interrogée: «Comment ar-

rivons-nous à différencier les 
antivaleurs et la tradition ? Dans 
ces conditions, il faut respecter 
les testaments écrits laissés par 
les défunts. Chez nous, même 
s’il y a un testament, les parents 
foulent aux pieds ce que les dé-
funts ont laissé. Même s’il y a 
un nouveau code, il ne contrôle 
pas dans les familles. Pour moi, 
à mon avis, il faut intensifier la 
sensibilisation». 
Clôturant la séance, François 
Xavier Mayouya Mifoundou a 
indiqué que le nouveau code 
avait tout prévu. Mais quelles 
sont les recommandations à 
prendre à bras le corps? «De 
tous les exposés, le problème de 
sensibilisation s’impose. Il faut 

vraiment le faire. Dans chaque 
tribu, il y a des cas sur lesquels 
nous devons quand-même jeter 
un regard. Les canaux de la sen-
sibilisation restent, par exemple: 
les Eglises, les écoles (à l’école 
nous avons connu l’instruction 
civique)», a-t-il répondu.

P. A.D.

LA SEMAINE 
AFRICAINE

Pour la postérité

Pendant la séance de travail
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La BEAC va lancer sous peu 
des nouveaux billets de banque

La Banque centrale de la CEMAC va procéder bientôt au lancement 
d’une nouvelle gamme de billets de Banque. Cette gamme concerne 
les coupures de 500, 1000, 5000 et 10.000 francs Cfa. C’est le comi-
té ministériel de l’Union monétaire de l’Afrique centrale (UMAC), qui 
l’a annoncé le 2 octobre dernier, à Yaoundé, au Cameroun, siège de 
la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC). Le renouvellement 
des pièces de monnaie et billets de banque doit s’opérer tous les dix 
ans. Les billets actuels ont été mis en circulation en 2003 

Les frais de transfert de fonds 
par téléphonie mobile revus à la hausse

Les principaux opérateurs de téléphonie mobile au Congo ont re-
haussé les frais de transaction. Ils sont passés de 2,5 % à 3,5 %. De-
puis le début de ce mois d’octobre 2019, le coût de transaction a aug-
menté presque de moitié pour les retraits et dépôts.  Par exemple, 
pour un transfert de 1000 francs Cfa les frais sont passés de 25 à 
35 francs Cfa, ceux de 5000 francs, qui étaient à 125 francs Cfa, 
reviennent maintenant à 175 francs Cfa et pour la somme de 10.000 
francs, ils sont fixés à 350 francs au lieu de 250 francs. 

 Le Congo attendu   à l’Expo 2019 au Maroc
 La rencontre des acteurs des nouvelles technologies axées sur le 
thème «Le numérique, moteur de la croissance de l’Afrique» mettra 
à l’honneur le Congo et la Chine. Elle se tiendra les 24 et 25 octobre 
prochains à Rabat, au Maroc. La quatrième édition du forum Africa 
IT expo 2019 est inscrit dans l’agenda annuel des rencontres des 
professionnels du secteur en Afrique. 

 Depuis mai dernier, interdiction de vendre au Congo des 
marchandises libellées en langues étrangères ! 

La Direction générale de la concurrence et de la répression des 
fraudes commerciales met en garde les importateurs et commer-
çants possédant encore des stocks des marchandises dont les 
notices sont libellées en langues étrangères. Cinq mois après   le 
constat qui se dégage : est que la mesure n’a pas été suivie à Braz-
zaville. Dans les rayons et sur les étals sont encore présentés des 
produits cosmétiques, de nettoyage et d’entretien… notifiés soit en 
langue anglaise, soit en arabe, ou encore en espagnol. Kéba !
 

Après «les bébés-noirs», les «pépés-noirs»?
L’arrestation de trois hommes recherchés que la police a présen-
tés à la presse comme étant les présumés auteurs d’assassinats 
et de braquages de stations-service et de banques à Pointe-Noire 
et à Brazzaville, a inspiré des internautes. Ces derniers ont inventé 
le vocable ‘’Pépés noirs’’ pour désigner ces trois prévenus, des gail-
lards dont un a une barbe abondante: ‘’Pépés-noirs’’. Selon la police 
qui a dévoilé leur mode opératoire, les trois malfrats seraient passés 
aux aveux.   

Placé en garde à vue pour propos 
«discourtois» à l’endroit d’une autorité

Décidément les responsables de la mairie de Brazzaville utilisent 
des méthodes cavalières pour faire entendre raison à ceux qui osent 
braver l’interdiction d’occupation illégale et anarchique de la voie 
publique. La semaine passée, le premier vice-maire de la capitale, 
Guy-Marius Okana, a fait placer en garde à vue le promoteur de 
Biotech dont un groupe électrogène hors d’usage encombre la voie 
publique, rue Mayama à Ouenzé, le cinquième arrondissement de 
Brazzaville. Il aurait tenu des propos «discourtois» à l’endroit du vice 
maire qui s’est rendu lui-même sur le terrain pour dégager tout ce qui 
encombre l’espace public. Finalement, le promoteur en question, le 
chercheur Tsengué-Tsengué, a été libéré sous la pression.

Triste spectacle sur l’avenue Ngamaba, 
à Mfilou-Ngamaba

Il faut être à Mfilou-Ngamaba, le septième arrondissement de Braz-
zaville, pour voir comment des véhicules s’embourbent sur une route 
goudronnée, ensevelie sous le sable drainé par les eaux de pluie 
devant l’indifférence des services et des autorités habilités! Depuis 
plus d’une semaine on assiste impuissant à la dictature du sable sur 
l’avenue Ngamaba. Rouler sur cette avenue, entre le marché Ngam-
bio et l’agence CAPPED, c’est désormais prendre un gros risque. 
Les  chauffeurs des bus de transport public disent qu’ils «tuent’’ leurs 
véhicules, alors ils renoncent à pousser jusque-là. D’où la galère des 
riverains!   

Plus de marches citoyennes de soutien 
au président Denis Sassou-Nguesso !

Le ministre de l’Intérieur ne veut plus que des associations politiques 
organisent des marches citoyennes de soutien au président Denis 
Sassou-Nguesso ou d’autres activités de ce genre. Parce que cela 
s’apparente à une campagne électorale déguisée comme l’a dénon-
cé il y a quelques semaines le Conseil supérieur de la liberté de 
communication (CSLC) qui demandait aux médias de ne pas couvrir 
ce genre d’activités  alors que le pays n’est pas encore en campagne 
électorale. Le ministre de l’Intérieur a enjoint les préfets d’interdire 
toute autorisation de ce type de manifestations aux associations po-
litiques conformément à la loi. Une première!

L’éducation en péril 
en Afrique Centrale et de l’Ouest

9.272 écoles ont été fermées pour insécurité. En l’espace de deux 
ans, le nombre d’établissements scolaires forcés de fermer à cause 
de l’insécurité dans les zones de conflits dans les deux sous-régions 
a triplé, selon le rapport du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), publié au mois d’août dernier. Les auteurs du rapport ont 
déploré le fait que cette situation affecte plus de 1,91 million d’en-
fants et près de 44.000 enseignants qui se voient respectivement 
privés d’éducation et d’emploi. Pour résoudre cette situation, qui ré-
sulte du terrorisme ou des tensions sociales, l’agence onusienne a 
appelé les Etats à plus d’engagement. 

La discipline et la cohésion 
sont une fois de plus sollici-
tées des membres et sympa-
thisants du parti.
Très attendu par ses militants, 
le Comité central n’a pas abor-
dé la question du cumul des 
fonctions qui a suscité un vrai 
tollé et favorisé l’émergence 
de deux tendances antago-
nistes au sein du parti. La ses-
sion extraordinaire du Comité 
PCT de Talangaï n’en dit rien. 
Ce point n’a même pas figuré 
à l’ordre du jour des travaux 
des membres du Comité cen-
tral.

Tant de questions qui restent 
encore en suspens et que 
le congrès devra trancher. 
Un comité préparatoire du 
congrès a été mis en place. Sa 
coordination est assurée par 
Pierre Ngolo. Accel Arnaud 
Ndinga Makanda assure la 
présidence de la commission 
politique; Denis Christel Sas-
sou-Nguesso, la commission 
des politiques économiques, 
sociales, culturelles et environ-
nementales; Gilbert Ondongo, 
commission des finances; 
Pierre Mabiala, commission 
organisation affiliées et mou-
vements associatifs; Anatole 

Collinet Makosso, commission 
stratégies de communication; 
Rigobert Maboundou, com-
mission finances et logistiques 
du congrès; Odette Matéo 
Massoussa Kambila, commis-
sion mobilisation et commu-
nication du congrès; Esther 
Gayama Ahissou, commission 
cérémonial du congrès, proto-
cole, transport, accueil et hé-
bergement des congressistes; 
Michel Ngakala, commission 
sécurité; Léon Alfred Opimbat, 
la commission santé et Jean 
Jacques Bouya, commission 
investiture des congressistes.  

KAUD

(Suite de la page 3)

La journée du 10 octobre 
se consacre chaque 
année aux probléma-

tiques liées à la peine de 
mort telles que les erreurs 
judiciaires en 2006, la santé 
mentale en 2014, la peine 
de mort pour terroristes en 
2016, la peine de mort et la 
pauvreté en 2017.
L’objectif de cette journée 
est soutenir le plaidoyer en 
faveur de l’abolition de la 
peine de mort via les bro-
chures; dénoncer l’exclu-
sion des enfants dont les 
parents ont été exécutés ou 

DROITS DE L’HOMME

L’ACAT Congo plaide pour 
l’abolition définitive de la 

peine de mort
La communauté internationale a célébré le 10 oc-
tobre dernier la 17e Journée mondiale contre la 
peine de mort, sur le thème: «Les enfants dont les 
parents ont été exécutés, ou condamnés à mort». 
En République du Congo, l’Action des chrétiens 
pour l’abolition de la torture au Congo (ACAT), en 
partenariat avec la Fédération internationale de 
l’action des chrétiens pour l’abolition de la torture 
(FIACAT), a organisé au Centre d’information des 
Nations Unies, une causerie-débats. C’était en 
présence de Christian Loubassou, président de 
l’ACAT CONGO, et Régis Bondogo, juge au Tribu-
nal de Grande Instance de Brazzaville, et d’autres 
invités.

condamnés à mort; travail-
ler avec les organisations 
qui soutiennent les victimes 
de la peine de mort en par-
ticulier les familles des vic-
times.
L’ACAT Congo se joint à la 
célébration de cette jour-
née, au regard de la per-
tinence du thème retenu 
cette année, pour attirer 
l’attention des décideurs 
congolais sur les atteintes 
aux droits des enfants dont 
les parents ont été exécutés 
ou condamnés à mort. Elle 
félicite l’initiative des aboli-

tionnistes congolais qui, au 
cours d’une rencontre, ont 
dégagé des stratégies de-
vant encourager le Gouver-
nement congolais à prendre 
des mesures conséquentes 
en vue de sécuriser l’aboli-
tion de la peine de mort. 
De plus, l’ACAT Congo 
se réjouit de la coalition 
congolaise contre la peine 
de mort, présidée par son 
président Christian Lou-
bassou, et du réseau des 
avocats congolais contre la 

peine de mort, présidé par 
Me Urbain Ntsiba, avocat 
au barreau de Brazzaville, 
En outre, elle a recomman-
dé au Gouvernement de 
diligenter la révision des co-
des; de prendre une loi spé-
cifique portant abolition de 
la peine de mort; de ratifier 
le deuxième protocole relatif 
au PIDCP portant sur l’abo-
lition de la peine de mort.

Shara Deo-Gracias 
BOUKA (Stagiaire)

Initiée par le Haut-commis-
sariat à la réinsertion des 
ex-combattants (HCREC), 

avec l’appui du Programme 
des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et un 
financement du Fonds des 
Nations Unies pour la consoli-
dation de la paix (PBF), la ses-
sion de formation vise à outiller 
les journalistes sur le proces-
sus de désarmement, démo-
bilisation et réinsertion (DDR) 
dans le département du Pool. 
«il y’a eu des femmes et  des 
enfants victimes dans le dé-
partement du Pool, on pense 
que les journalistes que vous 
êtes font partie des pouvoirs 
les plus puissants pour donner 
l’information afin de  toucher 
le subconscient de tous et 
rappeler à la femme qu’elle a 
un rôle à jouer dans la gestion 
des conflits et cela en applica-
tion de la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité qui donne 
une place importante à la par-
ticipation de la femme au pro-
cessus de paix depuis le début 
jusqu’à la fin», a déclaré Mo-
hamed Elmehdi, le conseiller 
technique principal du projet 
PBF à l’ouverture de l’atelier. 
Les journalistes doivent se 
référer aux textes juridiques 
qui protègent les droits des 
femmes et des enfants tels que 
la Charte africaine des droits 
et bien-être de l’enfant (rati-
fiée par le Congo en 2006), la 
Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples rela-

MEDIAS

Les journalistes sensibilisés 
à la protection des personnes vulnérables 
Une trentaine de professionnels des médias 
publics et privés a renforcé ses capacités, les 
10 et 11 octobre à Brazzaville, sur le traite-
ment de l’information relative aux droits de la 
femme et de l’enfant en situation post-crise, 
en lien avec les normes de l’ONU. 

tif aux droits des femmes en 
Afrique (adopté le 11/06/2003) 
au plan international, et en na-
tional, la loi n°4-2010 portant 
protection de l’enfant en Répu-
blique du Congo, pour ne citer 
que cela. 
Pour sa part le directeur de 
cabinet du Haut-commissaire 
à la réinsertion des ex-com-
battants, Albert Samba, a rap-
pelé que le processus DDR 
va bientôt commencer. Les 
journalistes sont d’un apport 
inestimable dans la mesure 
où ils seront des relais dans 
leurs différentes structures. 
«Nous osons espérer que 
vous constituez un réseau sur 
lequel nous allons compter, et 
souhaitons votre présence au 

quotidien en matière d’infor-
mation sur la participation de 
la femme au processus de paix 
dans le Pool», a-t-il dit 
En rappel, la résolution 1325 
a été adoptée au cours de la 
séance du Conseil de sécu-
rité de l’ONU portant sur les 
droits des femmes, la paix et 
la sécurité. Cette résolution est 
venue renforcer le cadre juri-

dique de la défense des droits 
des femmes et des enfants 
en période post-conflits. Car 
il est connu que pendant les 
conflits dans monde ce sont 
les femmes et les enfants qui 
payent le plus lourd tribut. 

Jeannette Laure 
MAVOUNGOU

(Stagiaire)

Photo de famille

Entre lamentations et agonie, le PCT...

Photo de famille des participants et organisateurs
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DEVELOPPEMENT

Qui me répondra? 
«L’extincteur est le premier moyen de secours en cas 
d’incendie. Que faut-il faire pour le rendre disponible?»

Anne LOUMPANGOU (Poto-Poto, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Il a été constituée le 18 Août 2016, 
conformément à l’Acte Uniforme 
de l’OHADA relatif au droit des 
sociétés commerciales et du grou-
pement d’intérêt économique, une 
Société à Responsabilité Limitée 
dénommée, «LERYA Holding 
Groupe» S.A.R.L., dont les statuts 
reçus le même jour par Maître 
Gervel Mexan Eric BIMBENI, 
Notaire titulaire d’un office notarial 
en la résidence de Brazzaville, ont 
été enregistrés à Brazzaville à la 
recette des impôts de Mpila (EDT 
Plaine), le 19 Août 2016, Folio 
138/2, N°1463.

• OBJET:  
- La prise de participation direct ou 
indirect dans toutes entreprises.
- Le rachat d’actif de sociétés.
- La reprise, le redressement et 
la session de toutes sociétés en 
difficultés. 

Et généralement, la société pourra 
faire toutes opérations indus-
trielles, commerciales, financières, 
civiles, mobilières ou immobilières, 
ainsi que toutes transactions et 

«LERYA HOLDING GROUP» S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

Au capital de 120.000.000 Francs CFA
Siège social: 74 Avenu Bayardelle, Centre Ville

Brazzaville (République du Congo)
RCCM: 16 B 6635

CONSTITUTION
opérations pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à 
l’objet susvisé ou à tous objets simi-
laires ou connexes et susceptibles 
d’en faciliter la réalisation. 

• SIÈGE SOCIAL: 74 Avenue 
Bayardelle, Centre-Ville, Braz-
zaville (République du Congo).

I. APPORT EN NUMÉRAIRE: Aux 
termes de la déclaration notariée 
de souscriptions et de versements, 
reçu par Maître Gervel Mexan Eric 
BIMBENI, Notaire, titulaire d’un 
office notarial en la résidence de 
Brazzaville, le 18 Août 2016 et 
enregistrée le 19 Août 2016, Folio 
138/3, N°1464, les associés de la 
société ont souscrit et libéré inté-
gralement les six cent (600) parts 
sociales de valeur nominale Deux 
cent mille (200 000) Francs CFA 
chacune.

• DEPÔT AU GREFFE: RCCM n° 
17 B 7306 du 24 Août 2016.

Pour Insertion légale

POPULATION

Les membres de la coordination nationale

Cet organe a regroupé plusieurs ministres impliqués direc-
tement dans l’opération du recensement général de la 
population et de l’habitation. La réunion a été présidée par 

Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, ministre du Plan, 
de la statistique et de l’intégration régionale. La Commission 
nationale du recensement qui est la coordination a procédé à 
une appréciation de plusieurs dossiers. Les membres se sont 
prononcés sur les différents dossiers à valider. Ainsi ils ont 
examiné successivement des documents techniques portant 
sur les questionnaires de recensement, le projet de recense-
ment en lui-même qui a expliqué comment il va se dérouler sur 
l’ensemble du pays, le chronogramme d’activités et le budget. 
Les résultats de la réunion ont abouti sur les amendements 
apportés sur l’ensemble des dossiers analysés, notamment le 
budget, dont le chiffre définitif n’a pas été retenu. 

Disposer d’indicateurs 
précis pour évaluer le 

capital humain du Congo
La Coordination nationale du recensement, qui est un 
organe de décisions et d’orientations, a tenu sa toute pre-
mière session ordinaire, à Brazzaville mardi 8 octobre 2019, 
pour lancer une opération statistique d’envergure pour que 
le Congo puisse disposer non seulement d’informations 
actualisées sur les infrastructures socioéconomiques de 
base, leur répartition sur l’ensemble du territoire, mais aussi 
d’avoir des indicateurs précis pour évaluer qualitativement 
et quantitativement le capital humain. 

TRANSFERT DE FONDS

Le Hub digital n’est plus 
qu’une affaire de jours

La réunion entre les éta-
blissements de crédits, 
les microfinances et les 

autorités de régulation est la 
suite logique de celle tenue 
le 30 dernier à Brazzaville où 
le conseiller aux institutions 
financières et à la monnaie 
du ministre des Finances, 
Bernard Ngazo, appuyé par 
son collègue, conseiller à 
la fiscalité des opérateurs 
des télécommunications et 
des contenus numériques, 
Atali Mopaya ont informé les 
banques et les micro finances 
sur les modalités d’application 
de l’arrêté n°15 899 du 09 sep-
tembre 2019, du ministère des 
Finances et du budget relatif 
aux mécanismes de mise en 
application de la redevance 
sur les transactions électro-
niques qui prenait effet dès le 
1er octobre 2019.
La réunion du 2 octobre avait 
pour objectif de présenter le 
dispositif technique mis en 
place par l’ARPCE pour collec-
ter la redevance. Robert Jean 
Raphaël Massamba-Débat a 

C’est ce qui ressort de la réunion tenue le 2 octobre dernier au siège 
de l’ARPCE, entre les établissements de crédits, les microfinances et 
les deux autorités de régulation dont l’une en matière de transferts 
de fonds et l’autre en postes et communications électroniques. Elle 
a été présidée par  Robert Jean Raphael Massamba-Débat, directeur 
général de l’Autorité de régulation de transfert des Fonds (ARTF) 
en présence de Guy-Roland Tsimba, directeur général du dévelop-
pement de l’économie numérique et de Célestin Endoke, directeur 
des affaires juridiques de l’Agence de régulation des postes et 
communications électroniques l’ARPCE représentant Yves Castanou 
son directeur général.

Célestin Endoke (à droite), et Robert J. R. Massamba-Débat et d’autres 
responsables

fait la genèse de toutes les 
démarches administratives, 
juridiques et techniques me-
nées par les deux institutions 
depuis la promulgation de 
la loi de finances jusqu’à ce 
jour pour rendre applicable 
les dispositions de cette loi.  
A la suite de son intervention, 
les techniciens de l’ARPCE 
ont procédé à la présentation 
du dispositif technique mis 
en place pour recueillir les 
transactions financières élec-
troniques entre les banques, 
les microfinances et les or-
ganes de régulation. Avant 
d’interconnecter ces établis-
sements, un état des lieux 
des installations informatiques 
de chaque structure sera fait 
durant deux semaines, pour 
finaliser l’implémentation et 
passer à la collecte de la rede-
vance. Réagissant à quelques 
préoccupations soulevées par 
les participants, le directeur 
général de l’ARTF a éclairé 
la lanterne sur les conditions 
d’applicabilités du contenu 
de l’arrêté. «La redevance ne 

s’appliquera pas sur tous les 
produits des banques, elle 
tiendra compte de la régle-
mentation en vigueur de la 
Banque centrale; au niveau 
des sociétés de téléphonie 
mobile, elle portera unique-
ment sur le cash out c’est à 
dire les envois pour éviter tout 
amalgame. L’ARTF organisera 
des séances de travail avec 
les acteurs du secteur pour 
éclaircir l’horizon. Il est à rete-
nir aussi que cette redevance 
n’éteint nullement la taxe sur 
les transferts de fonds», a-t-il 
déclaré.
A noter que l’ARTF et l’ARPCE 
avaient reçu les sociétés de 
téléphonie mobile, en date 
du 26 septembre au siège de 
l’ARTF pour lancer la collecte 
de la redevance le 1er octobre 
2019. Au niveau de celle-ci la 
phase d’implémentation était 
déjà achevée. C’est pourquoi, 

les usagers ont constaté un 
changement de tarif. La re-
devance sur les transactions 
électroniques a relevé Jean 
Raphaël Massamba-Débat, 
a été instituée par la loi de 
finances N°40-2018 du Par-
lement, promulguée par le 
Président de la République.  
En se référant au contenu de 
l’arrêté, la redevance sur les 
transactions électroniques est 
mensuelle et est à la charge 
des opérateurs de télépho-
nie mobile, des banques et 
des micro finances établis 
sur le territoire national. Le 
redevable légal de la rede-
vance sur les transactions 
électroniques est l’opérateur 
qui permet l’émission de la 
transaction électronique. Il 
s’agit des personnes morales 
qui sont responsables devant 
l’Agence de régulation des 
transferts de fonds de la col-
lecte et de la mise à disposition 
des ressources. «Le redevable 
réel de la redevance sur les 
transactions électroniques 
est l’usager du dispositif de 
la transaction, personne phy-
sique, en son propre nom ou 
au nom de la personne morale 
pour le compte de laquelle 
elle effectue la transaction 
électronique. Son taux de 
prélèvement est fixé à 1%», a 
souligné le directeur général 
de l’ARTF. 
 La redevance serait collectée 
depuis le 1er janvier 2019, mais 
les conditions techniques et 
juridiques n’étant pas réunies, 
son entrée en vigueur a été 
retardée, en attendant la mise 
en place de l’arsenal technique 
cité plus haut. La mise en 
place du dispositif devrait être 
accompagnée par un texte 
réglementaire, notamment 
l’arrêté n° 15 899 du 09 sep-
tembre 2019 du ministère des 
Finances et du budget. Il reste 
trois mois aux régulateurs pour 
présenter les fruits de leur 
travail au Gouvernement et au 
Parlement. 
A signaler que la loi n° 40-
2018 du 28 décembre 2018 
portant loi de finances 2019 
a mandaté l’ARPCE comme 
partenaire technique de l’Etat 
pour la mise en place du 
dispositif électronique qui 
devra certifier en temps réel 
les transferts et paiements 
électroniques réalisés par les 
banques, les microfinances, 
et les sociétés de téléphonie 
mobile. Et l’ARTF pour collec-
ter la redevance auprès des 
opérateurs précités pour le 
compte de l’Etat. 

Nathan DANDOU 

«C’est une opération budgétairement très lourde. Pour estimer 
un budget du recensement général de la population, cela va 
au-delà de cinq, six à sept milliards de FCFA. C’est ainsi qu’après 
le travail des ministres, nous allons rendre compte au Premier 
ministre et celui qui va, en dernier lieu, trancher sur budget.  Le 
Congo se prépare à supporter toutes les composantes de cette 
opération», a affirmé Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babac-
kas. Le recensement a plusieurs phases: la phase préparatoire 
qui est déjà bien avancée, a-t-elle dit. «Nous souhaitons que 
le dénombrement, c’est-à-dire compter les habitants dans les 
lieux où ils se trouvent, puisse se dérouler au mois d’avril 2020. 
C’est le 5e recensement général de la population, je pense 
que chacun peut deviner l’importance d’une telle opération 
statistique. Elle nous permet de savoir combien d’habitants 
il y a au Congo. Lorsqu’on recense, on s’occupe aussi bien 
des nationaux que des étrangers. A partir de là, nous pouvons 
asseoir des politiques publiques adéquates. Nous saurons le 
nombre de femmes, d’hommes, d’enfants au Congo. On peut 
donc en déduire quelles sont les infrastructures qu’on pourra 
dérouler sur toute l’étendue du territoire national pour répondre 
aux besoins exprimés par nos populations dans leur spécificité».  
A retenir que le 5e recensement de la population s’impose 
dans le triple contexte d’évaluation de l’impact des priorités de 
développement retenues dans le PND (2018-2022), l’opération-
nalisation de l’agenda 2063 de l’Union Africaine et de l’atteinte 
des Objectifs du développement durable (ODD) des Nations 
Unies au Congo. La dernière opération de recensement de la 
population remonte à 2007.

Philippe BANZ

Pendant les travaux
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INTERNATIONAL

A LA DEMANDE DU: Haut-Commis-
sariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (UNHCR), Bureau de la Re-
présentation au Congo à Brazzaville;
Le Groupement des Commis-
saires-Priseurs, Maîtres ESSEBO 
Benoît et LANDZE Edgard.

PROCEDERA:

- LE SAMEDI 19 OCTOBRE 2019, A 
10 HEURES PRECISES;
- Dans l’enceinte de l’Ex-garage de 
la Société ESCOM, situé en face de 
l’Institut Supérieure de Gestion (ISG) 
de l’Université Marien NGOUABI, à 
M’pila, Centre-ville,
A la vente aux enchères publiques, 
aux plus offrant et derniers enché-
risseurs des équipements du HCR 
constitués de:
Des véhicules 4x4 de marque, 
TOYOTA Land Cruiser, TOYOTA 
Land Cruiser Hard-Top, TOYOTA 
Prado, TOYOTA Hilux Double Ca-
bine, Camion MERCEDES 10-17, 
Groupe électrogène, Ordinateurs, 
des Laptops, du mobilier et matériel 
de Bureau, ainsi que d’autres biens.

Toute personne intéressée à ladite 
vente doit payer avant la vente, au 
siège du Groupement des Commis-
saires-priseurs H.J, situé au n°05, 
rue Louis TRECHOT, en face de la 

Primature ou au lieu de la vente, une 
caution remboursable ou déductible 
de Cinq Cent Mille (500 000) Francs 
CFA pour les véhicules et Deux Cent 
Cinquante Mille (250 000) Francs 
CFA pour les autres articles.

La visite des véhicules et les autres 
biens s’effectuera au lieu de la vente 
indiqué dessus, à compter du 14 au 
18 octobre 2019, de 09 heures à 16 
heures.
Les véhicules sont vendus sous 
douane et leur enlèvement par 
l’acheteur ne peut se faire qu’après 
paiement du prix intégral et apure-
ment des droits et taxes de douane.
Les autres conditions de vente se-
ront remises à chaque soumission-
naire, au moment du versement de 
la caution.

Pour toute information, contacter:

Maîtres: - ESSEBO Benoît, 
Tél.: 05 551 07 22/06 634 70 27

         - LANDZE Edgard, 
Tél.: 05 558 7585/06 665 23 41 

Fait à Brazzaville, le 02 octobre 2019

Le Groupement 

Maître ESSEBO Benoît

AVIS DE VENTE
 AUX ENCHERES PUBLIQUES

Les Tunisiens se sont rendus 
massivement aux urnes di-
manche 13 octobre dernier, 
pour le deuxième tour de 
l’élection présidentielle oppo-
sant l’homme d’affaires Nabil 
Karoui à l’universitaire et ju-
riste Kaïs Saïed «Robocop». 
Le choix des Tunisiens a été 
porté sur lui, en l’élisant à plus 
de 70% de voix, selon les son-
dages issus des urnes. Après 
l’annonce des résultats, de 
milliers des Tunisiens ont en-
vahi les places publiques pour 
des rassemblements comme 
lors de la révolution de 2011 
qui avait renversé le défunt 
Président Ben Ali.

C’est la révolution qui re-
prend! Regardez comment 
les gens sont heureux. 

Vous avez vu les scores: de 
droite, de gauche, le peuple a 
voté pour Kaïs Saïed. Avec notre 
soutien, il réussira son mandat 
à instaurer une égalité de droit 
entre tous les Tunisiens et en fi-
nir avec les castes», affirmait un 
Tunisien manifestant sur l’ave-
nue Bourguiba de Tunis. Selon 
les sources, entre 72 et 77% 
des suffrages ont été reconnus 
au candidat Kaïs Saïed, contre 
28% pour son challenger Nabil 
Karoui, avec un taux de partici-
pation de 57,8%.
Avec ce score sans appel, le nou-
veau Président gardera la main 
sur la Diplomatie et la Défense 
pour lesquelles il devra sou-
mettre des noms de ministres, 
alors que le Premier ministre 

TUNISIE

Kaïs Saïed élu Président 
de la République

proviendra du parti ENNAHDA, 
en raison de sa large victoire aux 
dernières législatives. Il est porté 
par une jeunesse dont il entend 
faire une force démocratique 
nouvelle, dans son projet de so-
ciété, et plaide pour un retour du 
pouvoir au peuple. Son ascen-
sion fulgurante vient confirmer le 
rejet du système et de la classe 
gouvernante depuis 2011, qui n’a 
pas honoré les attentes de la ré-
volution. Lui dont un observateur 
a déclaré que «les électeurs sont 
venus appuyer l’acte 2 de la ré-
volution en se servant des urnes, 
8 ans après la révolution». 
Par l’entremise des assemblées 
locales, Kaïs Saïed entend don-
ner une gouvernance inversée 
qui ferait du terrain un lieu démo-
cratique de force de propositions 
au détriment du Parlement, dont 
il devrait obtenir le soutien d’une 
partie de celui-ci pour modifier la 
Constitution. Sans parti politique, 
sans expérience du pouvoir, le 

Président élu est un politique aty-
pique. Spécialiste de droit consti-
tutionnel, il s’est fait connaître au 
grand public en commentant les 
premiers pas de la démocratie 
tunisienne sur les plateaux de 
télévision. 
Considéré comme intègre et 
droit, le nouveau Président ré-
side dans un quartier de classe 
moyenne. Son surnom «Ro-
bocop» colle à sa diction sacca-
dée et à son visage impassible. 
A la Faculté, ses étudiants le 
décrivent comme un homme 
austère, mais toujours dispo-
nible et à l’écoute. Candidat hors 
système, novice en politique, le 
juriste de 61 ans devient le deu-
xième Président de la Tunisie, de 
l’ère démocratique. Sa prestation 
de serment est prévue le 30 oc-
tobre prochain.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

Le Prix Nobel de la Paix 
2019 a été décerné au Pre-
mier ministre éthiopien Abiy 
Ahmed, vendredi 11 octobre. 
Une récompense qui est un 
encouragement, pour ses 
efforts de paix avec le voisin 
érythréen. Le récipiendaire 
a exprimé ses sentiments 
d’honneur et de satisfac-
tion, en appelant à «travail-
ler dans les processus de 
construction de la paix sur 
notre continent».

Le Comité Nobel a dit ré-
compenser le Premier mi-
nistre éthiopien pour son 

initiative décisive afin de ré-
soudre le conflit frontalier avec 
l’Erythrée voisine. Désigné au 
poste de Premier ministre en 
avril 2018, après moult années 
de protestations antigouverne-
mentales, Abiy Ahmed s’est 
activé dès sa prise de fonction 
pour la résolution des hostilités 
dans la Corne d’Afrique, allant 
jusqu’à engager le processus 
de paix avec l’Erythrée, après 
une vingtaine d’années de 
guerre.
Abiy Ahmed est l’initiateur d’un 
nombre important de réformes 
visant la transformation pro-
fonde de ce pays de l’Afrique 
de l’est, longtemps en proie 
à l’autoritarisme. Après son 

PRIX NOBEL DE LA PAIX 2019

Premier ministre éthiopien,  
Abiy Ahmed lauréat

sacre, le récipiendaire a souli-
gné: «J’imagine que les autres 
dirigeants d’Afrique vont 
penser qu’il est possible de 
travailler dans les processus 
de construction de la paix sur 
notre continent». «L’Afrique 
peut être optimiste parce qu’un 
Africain est nobélisé, mais je 
ne pense pas que ce soit un 
signal positif pour l’Ethiopie», 
a réagi un spécialiste. 
Lors d’une visite historique 
chez son voisin érythréen en 
juillet 2018, les deux leaders, 
le Premier ministre éthiopien 
Abiy Ahmed et le Président 
érythréen Issayas Afewerki, 
avaient signé une déclaration 
stipulant que «l’état de guerre 
est arrivé à sa fin». Une guerre 

remontant à plusieurs années, 
sur fond d’un conflit territorial 
qui, selon certaines sources 
aura causé la mort d’au moins 
50.000 ou 100.000 morts. 
Mais, la crise entre les deux 
voisins est loin d’être totale-
ment résolue. 
Un an après la reprise du dia-
logue, les deux pays ex-frères 
ennemis, ont de nouveau 
leurs frontières fermées, la 
signature d’accords commer-
ciaux se fait toujours attendre. 
L’Ethiopie n’a toujours pas ac-
cès aux ports érythréens. Ain-
si, le processus de paix entre 
les deux pays reste figé. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU       

Un scrutin général se tient 
ce mardi 15 octobre au Mo-
zambique, pays en proie à 
des violences que certains 
attribuent aux islamistes 
dans le Nord, alors que 
dans la province de Gaza, 
au Sud, des ONG musul-
manes sont au chevet de 
la population. Même la 
campagne électorale a été 
entachée de violences. Au 
Mozambique, les musul-
mans représentent plus 
de 30% de la population 
et contribuent largement 
à l’économie, mais aussi à 
l’aide humanitaire, comme 
à Macia, un village créé par 
une ONG locale, né du pro-
jet lancé pour secourir les 
réfugiés victimes des inon-
dations de 2000.

Ces élections se tiennent 
quelques semaines 
après le passage dans 

le pays du Pape François, 
31 ans après le Saint Pape 
Jean-Paul II, qui a encouragé 
les efforts de paix au Mozam-
bique. Dans la province de 
Cabo Delgado, au Nord du 
pays, des doutes quant à ce 
scrutin subsistaient encore la 
veille et personne ne savait si 
les élections se tiendront nor-
malement. C’est dans cette 
région qu’un mouvement is-
lamiste radical attaque régu-
lièrement les villages, faisant 
plus de 200 morts depuis le 

MOZAMBIQUE

Des élections générales 
pour un nouvel horizon politique

début de l’année.
Lors de sa visite au Mozam-
bique, le Pape François a 
rencontré la classe politique 
et les forces civiles du pays 
qu’il a notamment encouragé 
à consolider le récent accord 
de paix, signé avant sa venue 
le 4 septembre 2019. Il avait 
poursuivi son voyage à Ma-
dagascar et à l’île Maurice.  
La visite du Souverain pontife 
dans cette ex-colonie portu-
gaise à majorité chrétienne, 
dans le Sud-est de l’Afrique, 
est intervenue un mois après 
la signature de ce traité de 
paix qualifié d’historique entre 
le Gouvernement de Maputo 
et la Résistance nationale 
mozambicaine (RENAMO), 
ancienne rébellion devenue le 
principal parti d’opposition au 
Mozambique. Après 27 ans 

de guerre civile, la RENAMO 
n’a jamais désarmé.
Les élections générales de-
vront ainsi dessiner un nou-
veau paysage politique au 
Mozambique et augurer de 
lendemains meilleurs pour le 
pays dont le Président Filipe 
Nyusi détient actuellement les 
rênes. Elles pourront sceller 
pour longtemps «la réconci-
liation fraternelle au Mozam-
bique et en Afrique, seule 
espérance pour une paix so-
lide et durable» comme l’avait 
souhaité le Pape François. 
Ce scrutin marque également 
une étape cruciale pour le 
Président mozambicain qui 
avait souhaité briguer un deu-
xième mandat. 

Aristide Ghislain 
NGOUMA

Kaïs Saïed

Abiy Ahmed

Filipe Nyusi
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PUBLI-REPORTAGE

Historique, missions et 
objectifs d’un projet 
intégrateur

On se souvient, il y a 20 ans, 
dans sa vision de s’appro-
prier les activités liées  des 
secteurs clés de la logistique 
maritime et pétrolière, le 
Président de la République 
avait initié la création  d’un  
terminal portuaire spéciali-
sé et dédié à l’industrie de 
oil & gas. Autrement dit, de 
disposer d’infrastructures 
portuaires appropriées pour 
recevoir des navires de ré-
férence, et des espaces de 
stockage et de manutention 
des équipements et maté-
riels pétroliers. 
La vision du projet étant cer-
née, son operateur désigné 
à travers INTELS Congo SA 
devenu ILOGS SA en 2010, 
s’en était suivi l’engagement 
décisif des différents acteurs 
concernés du projet. L’Etat 
congolais et le groupe IN-
TELS RCO; groupe interna-
tional privé spécialisé dans 
la logistique oil and gas. 
Un partenariat public privé. 
L’Etat congolais ayant dé-
signé la SNPC et le PAPN 
comme actionnaire. Ils ont 
créé ensemble une socié-
té appelé INTELS Congo 
SA devenu ensuite ILOGS 

INTEGRATED LOGISTIC SERVICES/CENTRE DE SERVICES PÉTROLIERS

CSP-ILOGS : 20 ans au service 
de la logistique pétrolière

En ce mois d’octobre 2019, la société ILOGS et 
le Centre de Services Pétroliers (CSP) célèbrent 
leur 20e anniversaire. Deux décennies au ser-
vice de la logistique oil & gas, pour une grande, 
exaltante  et magnifique aventure,  fruit d’une vi-
sion de Son Excellence Denis SASSOU-NGUES-
SO, Président de la République, acté par l’ordon-
nance présidentielle n° 05/99 du 10 octobre 1999. 
Le Centre de Services Pétroliers est un terminal 
logistique dédié à l’industrie oil and gas géré et 
exploité par ILOGS dont les actionnaires princi-
paux sont le Groupe SNPC et le Port autonome 
de Pointe-Noire. Un exemple de partenariat réus-
si.   Retour sur les origines, les missions, le dé-
veloppement et l’avenir de ILOGS et son Centre 
de Services Pétroliers. 

apres le retrait de INTELS 
RCO et la reprise en main de 
la SNPC. Aujourd’hui la réparti-
tion du capital est la suivante : 
SNPC (80%) et le PAPN (20%).  
Sur une superficie de 40 ha, il 
a fallu viabiliser  le site alloué 
dans l’enceinte portuaire, par 
la construction des quais, des 
terre-pleins, des halles, des 
voies d’accès, des conduits 
d’eau et d’électricité, ainsi que 
des magasins et bureaux. Ain-
si, le site abrite depuis lors  le 
Centre de services pétroliers 
(CSP), carrefour des activités 
logistiques pour l’industrie pé-
trolière et parapétrolière dans le 
golfe de guinée

Extension 
des infrastructures

Dans sa configuration initiale, le 
CSP ILOGS ne disposait que de 
200 mètres de quai sans grand 
équipements et matériels. Afin 
de répondre aux attentes expri-
mées par les entreprises de l’in-
dustrie pétrolière en termes de 
capacités d’accueil des navires, 
et  d’équipements répondant 
aux normes internationales de 
manutention des charges très 
lourdes, ILOGS s’était  engagé 
dans un programme triennal 
d’investissements ( 2013-2015) 

ce qui a permis la gestion des 
opérations logistiques des pro-
jets MOHO NORD et LIANZI.
Il consistait principalement en 
l’extension des infrastructures 
du Centre de Services Pétro-
liers (EICSP), afin d’assurer 
une opérabilité homogène et ré-
pondre ainsi à la demande de la 
clientèle. Ces investissements 
ont été réalisés en deux volets : 

1- Les infrastructures : L’exten-
sion du quai de 200 mètres li-
néaires sur 30 mètres de large 
et équipé de bollards à double 
tête de 100 tonnes tous les 
20 mètres et des défenses 
implantées tous les 5 mètres. 
L’ensemble conçue pour sup-
porter les poussées des grands 

navires  de plus 255 mètres de 
long sur 39 mètres de large.   
Les travaux de dragage ont 
permis d’atteindre des profon-
deurs de 9 mètres, facilitant 
l’accostage de navires à fort 
tirant d’eau, spécialisés et affré-
tés par les société pétrolières et 
parapétrolières, tels le Pangani, 
le Skandi Africa, le HHL Tokyo, 
etc.  

2- Le terrassement et les voi-
ries: En plus du quai, 15 hec-
tares de terre-pleins avaient 
été  aménagés et 3,3 km de 
voies de circulation en béton 
armé construites. Auxquels il 
faut ajouter des infrastructures 
d’assainissements (caniveaux 
de grandes capacités), des clô-

tures de sécurité, une zone de 
travail bord à quai de 10.540 
mètres carré. Et bien plus tard le 
bâtiment du débarcadère. L’en-
semble de ces aménagements 
fait bien 20 ha, ce qui a permis 
de doubler la surface aménagée 
du Centre de services pétroliers 
(CSP) qui est passée de 20 à 40 
hectares. La totalité de l’espace 
occupée par ILOGS au sein du 
Port Autonome de Pointe-Noire 
(PAPN) a donc été valorisée.
Il répond  aux contraintes et in-
tègre parfaitement  la nouvelle 
configuration des projets de dé-
veloppement du Port autonome 
de Pointe-Noire, notamment 
son extension au nord-est du 
CSP. 

Une capacité de levage 
exceptionnelle

Les infrastructures  actuelles 
d’ILOGS offrent une homogé-
néité opérationnelle et une flexi-
bilité des conditions d’interven-
tion de manutention.  
Raison pour laquelle ILOGS a 
investi dans la modernisation 
de ses engins d’exploitation. Sa 
flotte est composée de Grues, 
de chariots élévateurs, de ca-
mions tracteurs, de port-chars 
et remorques, des nacelles, etc. 
Soit un parc de près de 150 uni-
tés, avec une forte propension à 
renforcer le créneau des engins 
très lourds. C’est de cela que 
répond l’acquisition d’une grue 
XCMG de 450 tonnes, sans 
doute la plus forte capacité au 
Congo et dans le Golfe de Gui-
née, symbole de la capacité de 
levage et de traction de ILOGS. 
Aussi, l’importation temporaire 
de la grue de 850 tonnes et 
des SPMT pour une période a 
permis de répondre aux opéra-
tions de levage et manutention 
des colis très lourds pour les 
opérations des grands projets 
de développement de  MO-
HO-NORD, LIANZI et NENE.

Ainsi, en tonnage manipulé, 
les performances de ILOGS 
ont atteint le volume record 
d’environ 420.000 tonnes en 
2015, principalement lors des 
pics de chargement/décharge-
ment des matériels  et équipe-
ments des projets Moho Nord 
de Total E&P Congo et Lianzi 
de Chevron Congo : Transfert 
de jumpers, manifolds, manu-
tention du  deck, etc.

Les perspectives 
de développement

Quand on demande à Alain 
Ludovic Okoï le Dg de ILOGS, 
quelles sont les perspectives 
de développement de ILOGS 
à court, moyen ou long terme, 
serein il répond : «L’avenir et 
la survie de ILOGS dépend 
du secteur minier en général 
et pétrolier en particulier. Nos 
activités sont liées aux cycles 
de découvertes et de déve-
loppements des gisements, 
cycles au cours desquels les 
sociétés pétrolière ont d’in-
tenses activités. Nous avons 
une offre intégrée de services 
dédiés et de facilités à tra-
vers notre CSP et sommes 
en mesure de répondre  à la 
demande logistique actuelle et 
prochaine de tous les acteurs 
de l’industrie oil & gas. Tant 
qu’il y aura des découvertes 
en offshore  ou en on shore, 
ILOGS sera en mesure de 
répondre immédiatement aux 
besoins logistiques», explique 
Alain Ludovic Okoï. 
Le CSP ILOGS se maintien-
dra aussi par la confiance de 
ses actionnaires. Par ailleurs, 
il y a aussi lieu que l’autorité 
publique fasse respecter les 
textes en vigueur, car il y a 
certains acteurs pétroliers 
ou miniers dont les activités 
échappent à la plateforme lo-
gistique de ILOGS. 
Le CSP ILOGS entre dans sa 
troisième décennie, confiant 
en l’avenir.

Prolongement du quai du CSP  ILOGS

Le Président Denis Sassou-Nguesso et Alain. Ludovic Okoï au centre 
devant la maquette du CSP de ILOGS, avec les officiels

Voici neuf (9) ans qu’il 
avait plu au Seigneur 
de rappeler vers lui 
sa servante, MACKI-
ZA LOUVOUEZO 
YVONNE.
A cette occasion, une 
messe sera dite en sa 
mémoire ce mercre-
di 17/10/19 à 6h15 en 
la Paroisse de Jésus 
Ressuscité et de la 

17 OCTOBRE 2010- 17 OCTOBRE 2019

IN MEMORIAM

Divine Miséricorde du plateau des 15 ans.
Que tous ceux qui l’ont connu aient 

une pensée pieuse pour elle.
Mère LOUV !  Maman à Jamais

FAMILLE MACKIZA

VENTE AVGAS
La Fondation Odzala-Kokoua (FOK) vend son stock d’AVGAS.
Détails de la vente:
	 •Quantité : 54 fûts de 200 litres = 10 800 litres.
	 •Prix par litre : 3$/litre = 1 773 FCFA/litre (1$ = 591 FCFA).
	 •Prix total : 19 148 400 FCFA.
	 •Date d’expiration de la marchandise : décembre 2019.
	 •Lieu de collecte de la marchandise : Ouesso. 
Veuillez contacter Antoine Marchal, le Responsable des Opérations, par 
email antoinem@africanparks.org pour plus d’information.

Erik Mararv
Directeur du Parc
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VIE DE L’EGLISE

Message des évêques 
du Congo 
Préambule

Fi l les et  f i ls  b ien-aimés, 
hommes et femmes de bonne 
volonté, «paix et joie dans le 
Christ»!
1. Nous, Évêques du Congo, 
vos Pasteurs, réunis du 7 au 
13 octobre 2019 au Centre 
Interdiocésain des Œuvres 
(CIO), pour notre Assemblée 
plénière annuelle sur le thème: 
«Le chrétien dans la société», à 
la lumière de la Parole de Dieu: 
«Vous êtes le sel de la terre, 
vous êtes la lumière du monde» 
(Mt 5, 13-14),vous adressons, 
au terme de notre assemblée, 
à vous toutes et tous, filles et 
fils bien-aimés, ce message 
de paix et d’espérance pour 
vous affermir dans la foi et 
vous inviter à être des témoins 
authentiques de l’Évangile dans 
notre société congolaise. 

I- ANALYSE DE LA SITUA-
TION  ET CHOIX DU THÈME
2. Le monde aujourd’hui est 
confronté à une crise qui n’est 
pas seulement matérielle et 
financière, mais plus encore 
culturelle et spirituelle, car elle 
affecte tous les niveaux de la 
société. Le Congo, notre pays 
n’en est pas exempté. Bien au 
contraire. La situation socio-po-
litique et économique du pays 
ne cesse de se dégrader au fil 
du temps, à cause de la cor-
ruption morale et spirituelle de 
ses citoyens. En 59 ans d’indé-
pendance, notre pays, malgré 
quelques réalisations notoires, 
recule inexorablement, avec 
des conséquences graves. 
3. Sur le plan sanitaire, les 
hôpitaux et centres de santés 
sont mal équipés ou pas du 
tout, manquant même de pro-
duits de première nécessité, le 
personnel soignant déficient. Le 
nombre de plus en plus élevé 
des décès en témoigne. 
4. Dans le domaine de l’éduca-
tion, le niveau continue de bais-
ser, malgré les efforts de ces 
dernières années qui ont réduit 
notamment l’ampleur de la 
fraude. Cependant, le nombre 
insuffisant d’enseignants et 
de tables-bancs, les salles 
pléthoriques, l’achat des notes 

et des passages en classe 
supérieure, le trafic d’influence 
lors des examens et concours 
continuent d’hypothéquer l’ave-
nir de nombreux jeunes. 
5. Sur le plan social, l’immo-
ralité a pris le dessus sur les 
valeurs qui caractérisaient jadis 
les Congolais, qui s’adonnent 
aujourd’hui à des pratiques plus 
qu’étonnantes: non-respect 
des morts et des personnes 
âgées, accusations de sorcel-
lerie, reniement de la famille, 
cupidité, engouement pour 
l’enrichissement illicite, le gain 
facile, recours éhonté à la 
corruption et au vol, égoïsme 
et individualisme, etc.
6. Dans le même temps, nous 
constatons que les chrétiens 
et les croyants sont de plus en 
plus nombreux et que beau-
coup d’entre eux occupent de 
hautes fonctions dans l’État, 
l’administration ou le privé. 

But du Message
7. Conscients de notre mission 
d’enseigner, de sanctifier et de 
guider le peuple de Dieu qui 
nous est confié et soucieux 
du bien de notre chère nation 
congolaise, nous, vos Évêques, 
avons choisi de focaliser notre 
assemblée plénière de ce début 
d’année pastorale sur la mis-
sion du chrétien dans la société.

Nos Messages antérieurs
8. Filles et fils bien-aimés, ce 
n’est pas la première fois que 
nous abordons cette ques-
tion. Déjà dans le passé, nous 
n’avons jamais cessé d’appeler 
les chrétiens au témoignage de 
vie à travers des actes concrets 
dans la société et dans l’Église. 
Nous rappelons, entre autres, 
les messages: de 1972, sur 
la «place du chrétien dans la 
construction nationale», de 
1983 sur «les ombres et les 
lumières de l’Église catholique 
dans notre pays», de 1990 
sur «Engagement politique, 
Non-violence, Fraternité», de 
l’an 2000 sur «la gestion des 
biens dans l’Église: éthique 
et responsabilité» et sur «le 
rôle de la femme dans l’Église 
et dans la société», de 2003 
sur «l’homme partenaire de la 
femme dans l’Église et dans 
la société» de 2011 sur «Vo-
cation et mission des laïcs 

dans la société», de 2012  
«vocation et mission des laïcs 
dans l’Église», de 2013, sur 
«les antivaleurs», de 2018 
sur «Jeunesse Congolaise et 
Identité Chrétienne».
9. Aujourd’hui, nous revenons 
sur cette question, parce que 
notre responsabilité de guides 
ne nous laisse pas indifférents 
face à certains faits et pra-
tiques qui entravent la bonne 
marche de notre société. Car 
l’Église, mère et éducatrice, au 
service de l’homme nous de-
mande d’être de bons pasteurs 
à l’image du Christ, venu pour 
servir et non pour être servi (Mc 
10, 45). Nous sommes éga-
lement sensibles à l’appel du 
Pape François qui nous invite 
à sentir l’odeur de nos brebis.
10. Nous voudrions vous rap-
peler que de par sa vocation 
particulière, le chrétien est 
appelé à se distinguer par son 
comportement: au travail, au 
bureau, en famille, à l’école, 
dans la rue, au quartier, par-
tout. Quiconque se dit chrétien 
et ne se comporte pas en 
conséquence trahit sa foi. Au 
début du christianisme et tout 
au long de l’histoire de l’Église, 
c’est bien le témoignage de 
vie qui donnait de la force et 
de la crédibilité au message 
évangélique que les chrétiens 
diffusaient (Cf. Ac 4, 32-37).

II- LE CHRÉTIEN 
ET LA SOCIÉTÉ

11. Le chrétien est citoyen du 
monde, il est aussi citoyen 
d’un monde nouveau. C’est le 
Baptême qui fonde cette iden-
tité. Ce sacrement l’incorpore 
au Christ, le fait participant de 
sa mission. Cependant la vie 
divine, que le chrétien reçoit 
du Christ, ne peut se maintenir 
dans le monde que si elle se 
nourrit de la Parole de Dieu et 
des actes de charité. 
12. Toute société est constituée 
de personnes qui ont besoin 
les unes des autres. Ainsi que 
le soulignait le Pape Jean Paul 
II dans son Exhortation Apos-
tolique Christifideles laici, «il 
existe, une interdépendance et 
une réciprocité entre personne 
et société: tout ce qui se fait en 
faveur de la personne est au 
service de la société et tout ce 
qui se fait pour la société tourne 
aussi au bien de la personne» 
(Christifideles laici, n° 40). 

13. La question de la société a 
toujours concerné l’Église; car 
elle est liée à la question de 
l’homme, en quête du bien-être. 

Et Dieu, qui est venu dans le 
monde pour nous sauver, n’a 
pas jugé bon de séparer les 
chrétiens de la commune his-
toire partagée et vécue avec les 
autres humains. Au contraire, 
il les a invités à construire un 
monde nouveau fondé sur les 
valeurs du Royaume: paix, 
fraternité, amour, unité, et un 
souci particulier pour les plus 
pauvres.
14. Comme les autres citoyens, 
le chrétien apporte sa contri-
bution au bien de la société. 
Il doit, certes, s’engager dans 
la vie de l’Église, mais aussi 
dans celle de la cité: ces deux 
engagements ne sont pas 
séparables. Ce qu’un auteur 
antique disait au sujet des 
premiers chrétiens reste donc 
valable: «Ce que l’âme est dans 
le corps, les chrétiens le sont 
dans le monde.» (Cf. Epitre à 
Diognète).
15. Dans le message suscité 
de 1972, intitulé «Le chrétien 
dans la construction nationale), 
nous affirmions déjà à ce sujet: 
«Il serait faux de croire que du 
fait de sa foi, le chrétien est un 
mauvais citoyen. Au contraire, 
au nom même de sa foi, il 
doit s’adonner au travail pour 
conquérir le plus et le mieux-
être pour lui-même et pour ses 
concitoyens. C’est donc être 
mal informé que de penser que 
notre foi en la vie éternelle nous 
détourne des tâches de la vie 
présente.» 

III- RÔLE ET MISSION 
DU CHRÉTIEN DANS 

LE MONDE SELON LES 
SAINTES ÉCRITURES 

ET LE MAGISTÈRE 
DE L’ÉGLISE

16. Parler du chrétien dans 
les Saintes Écritures, c’est 
rappeler son rôle et sa mission. 
Dans le Nouveau Testament, la 
mission d’annoncer le royaume 
incombe à tout chrétien. Luc 
distingue l’envoi des douze (Lc 
9,1-6) de l’envoi d’un groupe 
plus nombreux de disciples 
(Lc 10, 1-12). Mais qu’ils ap-
partiennent à l’un ou à l’autre 
groupe, tous sont concernés 
par l’annonce du Royaume et 
appelés à vivre selon ses va-
leurs, en étant «sel de la terre 
et lumière du monde». Le sel 
donne du goût et de la saveur, 
il conserve et assainit. Le sel 
est aussi le symbole de l’action 
discrète, souterraine, mais effi-
cace. Quant à la lumière, elle 
symbolise l’action du chrétien 
qui doit être visible, à condition 
qu’il se laisse illuminer par le 
Christ, Lumière du monde. 

17. Autour de Jésus, hommes 
et femmes prennent une part 
active à la mission du Maitre 
(Luc 8,1-3). Tous n’ont pas le 
même statut, mais chacun ap-
porte sa pierre à l’édifice. Ainsi, 
dans les Actes des Apôtres et 
dans les écrits de Paul, on voit 
bien que le développement de 
l’Église n’est pas l’œuvre des 
seuls Apôtres, Pierre, Paul et 
les autres, mais aussi d’autres 
personnes. C’est le cas de Bar-
nabé, de Jean-Marc, Etienne, 
Philippe, Apollos, Silas, mais 
aussi de Lydie, de Phoebé (Rm 
16,1-2), etc.
18. Par laïc, le Concile Vatican 
II désigne «tous les fidèles, à 
l’exception des membres en-
gagés dans un ordre sacré et 
dans un état religieux reconnu 
par l’Église», dont le domaine 
qui leur est propre et les carac-
térise est le temporel dans sa 
diversité et dans sa complexité 
(Lumen Gentium, n° 31). Dans 
la gestion du temporel qui est 
leur domaine propre, les laïcs 
ont pour vocation de chercher le 
Royaume et de le faire advenir 
en administrant toutes choses 
et en les ordonnant selon Dieu. 
C’est de cette manière qu’ils 
participent au mieux à la mis-
sion salvatrice de l’Église elle-
même (Cf. Lumen Gentium, n° 
33), reçue du Christ.
19. À vrai dire, c’est une tâche 
exaltante qui est confiée aux 
fidèles laïcs, celle de «travailler 
à ce que le plan divin du salut 
se réalise toujours davantage 
dans chacun des hommes en 
tous les temps et par toute la 
terre» (Lumen Gentium, n. 33). 
Dans ce sens, leur fonction 
baptismale royale s’appliquera 
à intégrer «les œuvres pro-
prement profanes, afin que le 
monde soit imprégné de l’esprit 
du Christ et atteigne plus effica-
cement son but dans la justice, 
la charité et la paix» (Lumen 
Gentium, n° 36). 
20. C’est dans la même di-
rection que s’exprime le Pape 
Jean-Paul II dans l’Exhortation 
Apostolique Christifideles laici: 
«Il faut (…) regarder en face ce 
monde qui est le nôtre, avec 
ses valeurs et ses problèmes, 
ses soucis et ses espoirs, ses 
conquêtes et ses échecs: un 
monde dont les conditions éco-
nomiques, sociales, politiques 
et culturelles présentent des 
problèmes et des difficultés 
encore plus graves que celles 
décrites par le Concile Vatican 
II dans la Constitution pastorale 
Gaudium et Spes. De toute 
manière, c’est là la vigne, c’est 

là le terrain sur lequel les fidèles 
laïcs sont appelés à vivre leur 
mission. Jésus veut pour eux, 
comme pour tous ses disciples, 
qu’ils soient le sel de la terre et 
la lumière du monde (Mt 5,13-
14)» (Christifideles laici, n° 3).
21. Le Pape François affirme 
dans son Exhortation aposto-
lique Evangelii Gaudium que la 
confession de la foi doit toujours 
aller avec l’engagement social: 
«A partir du cœur de l’Évan-
gile, nous reconnaissons la 
connexion intime entre évangé-
lisation et promotion humaine, 
qui doit nécessairement s’ex-
primer et se développer dans 
toute l’action évangélisatrice. 
L’acceptation de la première 
annonce, qui invite à se laisser 
aimer de Dieu et à l’aimer avec 
tout l’amour que lui-même nous 
communique, provoque dans la 
vie de la personne et dans ses 
actions une réaction première 
et fondamentale: désirer, cher-
cher et avoir à cœur le bien des 
autres» (Evangelii Gaudium, 
n° 178).

IV- PLACE ET ENGAGE-
MENT DU CHRÉTIEN 
DANS LA SOCIÉTÉ

Le chrétien dans son milieu 
professionnel

22. Dieu a confié le Jardin 
d’Eden à l’homme pour qu’il le 
cultive (Gn 2, 15). Ila consacré 
l’homme au travail, et il en a 
béni le fruit. Le travail est donc 
une activité qui est pour le 
bien de l’homme. Il produit la 
nourriture et assure à l’homme 
l’autonomie sociale, financière 
et économique. Le travail élève 
le pays et lui assure de la 
grandeur. 
23. Malheureusement, dans 
notre société, nombreux s’il-
lustrent par des antivaleurs 
qui compromettent le bon ren-
dement ou le fruit du travail. 
Il n’est pas rare de voir des 
personnes, au bureau, à l’école, 
au marché, dans la gestion des 
affaires publiques, etc. qui se 
disent chrétiens, sans vraiment 
l’être, usant de la fraude pour 
maximiser leurs gains. 
24. Nous tenons à rappeler 
qu’on ne tire du bon fruit du 
travail que lorsqu’il est fait avec 
conscience (Cf. Phil 2,14-15).
Les chrétiens ont un rôle de lea-
dership à jouer dans le milieu 
professionnel, où ils doivent im-
primer une nouvelle conscience 
citoyenne au travail. 
25. Ils ont à se distinguer, 
par l’amour du prochain et du 
travail, leur bonne conscience 
et leur bonne manière d’être et 
de faire: «…Vous avez vous–
mêmes appris à vous aimer 
les uns les autres… et à mettre 
votre honneur à vivre tran-
quilles, à vous occuper de vos 
propres affaires et à travailler 
de vos mains comme nous 
vous l’avons recommandé, en 
sorte que vous vous conduisiez 
honnêtement envers ceux du 
dehors et que vous n’ayez 
besoin de personne» (1Th4, 
9–12). 
26. L’Église compte sur les fi-
dèles, partout où ils se trouvent, 
pour être sel de la terre et 
lumière du monde. Le meilleur 
rendement possible promis par 
le Seigneur en dépend: «Je 
vous ai établis afin que vous al-
liez, et que vous portiez du fruit 
et que votre fruit demeure, afin 
que ce que vous demanderez 
au Père en mon nom, il vous le 
donne» (Jn 15, 16).

Le chrétien et la politique
27. Aujourd’hui, plus qu’hier, 
il incombe aux chrétiens de 
s’engager en politique pour 
participer à la gestion du pays, 
car trop de responsables poli-
tiques de nos jours n’ont qu’une 
préoccupation: se servir au lieu 

La 48e Assemblée plénière ordinaire annuelle de la Confé-
rence épiscopale du Congo (CEC) qui a eu pour thème: «Le 
chrétien dans la société»; «Vous êtes le sel de la terre, vous 
êtes la lumière du monde» (Matthieu 5, 13-14) s’est achevée 
dimanche 13 octobre 2019, en l’église Saint Jean-Baptiste de 
Talangaï par une messe solennelle. Elle était célébrée par Mgr 
Daniel Mizonzo, évêque diocésain de Nkayi, président de la 
CEC. En présence de Mgr Francisco Escalante Molina, nonce 
apostolique au Congo et au Gabon, des évêques du Congo, des 
vicaires généraux, des recteurs des trois grands séminaires, 
des membres des commissions épiscopales, du Conseil natio-
nal pour l’apostolat des laïcs du Congo (CNALC), des respon-
sables des mouvements nationaux d’apostolat, des différents 
conférenciers et des experts. Au début de cette messe animée 
par la chorale Saint Jean-Baptiste (composée des membres 
des chorales: Echo du désert, Le Jourdain, communautés 
Saint Jacques et Sainte Denise), la communauté paroissiale 
a suivi le mot de bienvenue de l’abbé Alexis Tobangui, curé 
de la paroisse, le message du Saint-Père adressé aux évêques 
du Congo lu par Mgr Giuseppe Commisso, secrétaire de la 
Nonciature apostolique, le communiqué final sanctionnant 
les travaux de la 48e Assemblée plénière par l’abbé Lambert 
Kionga, secrétaire général adjoint et gestionnaire de la CEC.
A l’issue de la 48e Assemblée plénière ordinaire annuelle de 
la Conférence épiscopale du Congo, les évêques ont adressé 
un message de paix et d’espérance au peuple de Dieu, aux 
femmes et hommes de bonne volonté et plus particulièrement 
aux chrétiens, afin de les encourager à vivre selon leur identité, 
en témoignant de leur foi au quotidien à travers les actes, pour 
être toujours et partout «sel de la terre et lumière du monde».

CLÔTURE DE LA 48e ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE ORDINAIRE DE LA CONFÉRENCE ÉPISCOPALE DU CONGO

Les évêques invitent les chrétiens à être 
des témoins authentiques de l’Evangile 

dans la société 

Les évêques du Congo posant avec le nonce apostolique 
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VIE DE L’EGLISE
de servir leurs frères et sœurs.
28.  Nous,  vos Évêques, 
sommes heureux de votre 
engagement dans nos commu-
nautés ecclésiales; mais nous 
souhaitons également vous voir 
vous engager dans les partis et 
Associations politiques, afin de 
participer activement à la prise 
des décisions qui déterminent 
l’avenir du pays. Nous voulons 
vous voir aussi au sein d’orga-
nisations de la société civile, 
pour amener nos populations 
à prendre de saines initiatives. 
29. Des conversions et change-
ments seront sans doute utiles 
pour y parvenir. Comme nous 
y invite constamment le pape 
François, nous devons être 
«une Église en sortie», une 
«communauté des disciples 
missionnaires qui prennent 
l’initiative, qui s’impliquent, qui 
accompagnent, qui fructifient» 
(Pape François Evangelii Gau-
dium, n° 24). 
30. Comme disait le Pape 
Saint Paul VI: «Que chacun 
s’examine pour voir ce qu’il 
a déjà fait jusqu’ici et ce qu’il 
devrait faire. Il ne suffit pas de 
rappeler des principes, d’affir-
mer des intentions, de souligner 
des injustices criantes et de 
proférer des dénonciations pro-
phétiques: ces paroles n’auront 
de poids réel que si elles s’ac-
compagnent pour chacun d’une 
prise de conscience plus vive 
de sa propre responsabilité et 
d’une action effective» (Paul VI, 
Octogesima Adveniens, n° 48).

Le chrétien acteur du 
développement économique
31. Au fil des siècles, l’Église 
est devenue «experte en hu-
manité» (Paul VI). Cela signifie 
que l’expérience accumulée par 
la sagesse des chrétiens peut 
éclairer, aujourd’hui comme 
hier, la vie en société. L’Église 
a donc une parole à dire sur 
tout ce qui touche à la société: 
le travail, l’économie, l’orga-
nisation politique, la famille, 
les syndicats, la protection de 
l’environnement, etc. 
32. Il est temps que le chrétien 
congolais sorte de son rôle de 
spectateur pour devenir acteur 
du développement. Quelques 
exemples sont déjà là de chré-
tiens qui prennent une part ac-
tive au développement de notre 
pays. Le Forum des Jeunes 
entreprises et ses services 
connexes tel que la CAPPED 
(micro finances) sont des ac-
teurs dans le développement 
socio-économique, parce que 
d’eux ont émergé de nombreux 
opérateurs économiques, des 
formateurs et accompagna-
teurs, des gestionnaires de 
projets, des leaders chrétiens 
qui se sont illustrés dans la 
création d’activités génératrices 
de revenus (AGR).
33. C’est aussi le cas des Fra-
ternités Féminines Catholiques 
du Congo qui ont mis en place 
une micro finance à Brazzaville 
et qui est un exemple d’enga-
gement pour la promotion de la 
femme. Nous souhaitons que 
de plus en plus de chrétiens 
fassent leurs preuves dans ce 
domaine.

Le chrétien, promoteur 
et protecteur 

de l’environnement
34. Dans la course aux ri-
chesses et au confort à grande 
vitesse et à tout prix, les pays 
riches et les pays émergents 
détruisent grandement l’envi-
ronnement. Mais nous aussi, 
nous sommes des complices 
qui oublions que nous nous 
mettons nous-mêmes en dan-
ger par toutes sortes de com-
portements irresponsables.
35. Dieu nous a confié et sou-
mis sa création: «Remplissez la 

terre et soumettez la; dominez 
sur les poissons de la mer, les 
oiseaux du ciel et tous les ani-
maux qui rampent sur la terre» 
(Gn 1, 28). Mais nous n’en 
sommes pas les propriétaires, 
nous n’avons donc pas le droit 
de la détruire. 
36. Il est donc grand temps que 
chacun et tous nous revoyons 
de fond en comble, notre rela-
tion à la création. Comme le 
rappelait le Pape Benoît XVI: 
«L’Église a une responsabilité 
envers la création et doit la faire 
valoir publiquement aussi. Ce 
faisant, elle doit préserver non 
seulement la terre, l’eau et l’air 
comme dons de la création 
appartenant à tous, elle doit 
aussi protéger l’homme de sa 
propre destruction» (Benoît 
XVI, Caritas in veritate, n° 51). 
37. S’appuyant sur Saint Fran-
çois d’Assise, le Pape François 
nous invite à plus d’engage-
ment pour préserver la terre: 
«Notre maison commune est 
aussi (…) une sœur, avec 
laquelle nous partageons l’exis-
tence, et comme une mère, 
belle, qui nous accueille à bras 
ouverts…» (Pape François, 
Laudato Si, n° 1).
38. Filles et fils bien-aimés, 
la protection de l’environne-
ment demande clairement le 
changement de notre style 
de vie et nous impose des 
comportements nouveaux, 
qui nécessitent des décisions 
courageuses. Le Pape parle 
d’une nécessaire «conversion 
écologique» pour apprendre 
à faire un usage responsable 
des choses que Dieu a mises 
à notre disposition, pour sauver 
notre «maison commune».
39. Le constat fait au cours 
de cette plénière en écoutant 
les différents experts sur cette 
question est que nous ne nous 
engageons pas assez ou que 
nous n’avons pas encore com-
mencé à nous engager dans 
la lutte pour la protection de 
notre environnement; et cela 
est grave devant Dieu et devant 
notre propre avenir, nous dit le 
Pape François (Laudato Si, 5).

V- EXHORTATIONS 
ET APPELS

40. Chères filles et chers fils, 
au terme de ce message, nous 
vous lançons ces appels, pour 
vous inviter à la responsabilité 
de votre identité chrétienne, 
chacun selon son domaine et 
sa mission.

Aux Prêtres 
41. Le message évangélique 
est celui de l’amour, la paix 
et l’unité. Le Christ qui nous 
a apporté la paix qui vient de 
Dieu, l’a annoncée et nous 
l’a laissée: «je vous laisse la 
paix, je vous donne ma paix» 
(Jn 14, 27). Son message qui 
est essentiellement appel à la 
conversion, à la réconciliation, 
à l’amour et à la paix s’adresse 
à tous. C’est ce message que 
vous devriez accueillir chaque 
jour, le méditer, vous l’appro-
prier et l’annoncer aux autres. 
Votre mission à la suite du 
Christ consiste à proclamer la 
Bonne Nouvelle comme il l’a 
fait lui-même. Aussi, êtes-vous 
appelés à être vous-mêmes 
des artisans de paix et à re-
chercher l’harmonie autour de 
vous. Le dialogue, en effet, est 
la clef qui favorise la cohésion 
sociale. Soyez des modèles du 
troupeau qui vous est confié.
42. Chers Prêtres, aidez et 
formez les fidèles à comprendre 
que chacun a droit à la recon-
naissance et au respect de sa 
dignité. Pour cela, il vous faut 
vous-mêmes bannir de votre vie 
les comportements qui blessent 
l’Église et la société. Nous, vos 
Évêques, avons pris des direc-
tives sévères pour faire face 

aux cas avérés de déviance 
et de scandale. Comme nous 
a dit en substance le Nonce 
Apostolique à l’ouverture de 
notre session, rien ne sert de 
demander au peuple de Dieu 
d’être «sel de la terre et lumière 
du monde», si nous pasteurs, 
sommes dans les ténèbres de 
la division, du tribalisme, de 
l’occultisme, de la course ef-
frénée à l’argent, bref dans les 
voies obscures qui trahissent 
notre foi au Christ. Rien ne sert 
de demander au peuple d’être 
sel de la terre, si nous-mêmes 
nous sommes fades et tièdes. 
Pour toutes ses défaillances 
et contre témoignages, nous 
demandons pardon au peuple 
de Dieu.
43. Chers Prêtres, travaillez 
donc avec abnégation et cou-
rage pour aider à la construc-
tion d’un monde nouveau où la 
dignité de la personne humaine 
anime vos paroles et vos actes. 
Aidez les fidèles à ne pas 
perdre l’espérance et priez 
sans cesse pour la paix dans 
notre pays. Merci à tous ceux 
d’entre vous, qui prennent leur 
part de souffrance dans l’an-
nonce de l’Évangile du Christ, 
par leurs paroles et par leur vie 
(2 Tim 2,3).
Aux personnes consacrées
44. «Par les vœux de chasteté, 
de pauvreté et d’obéissance, la 
vie des personnes consacrées 
est devenue un témoignage 
prophétique» (Pape Benoît 
XVI, Exhortation apostolique 
Africae Munus n° 117). La vie 
consacrée dans notre pays 
resplendit aussi par les œuvres 
qu’elle anime et entretient. Il 
vous faut donc un vrai témoi-
gnage de vie qui soit une bonne 
édification pour tous ceux et 
toutes celles qui travaillent avec 
vous. Ainsi votre vie sera une 
véritable annonce prophétique 
du Royaume. 

Aux Familles
45. Famil les chrét iennes 
congolaises, vous êtes le point 
d’appui de la restauration et de 
la renaissance du Congo. Notre 
pays survivra par l’éducation et 
la formation de ses citoyens, 
en commençant dans la cellule 
familiale. Famille chrétienne, 
sois sel et lumière. 

Aux gouvernants
46. À vous qui avez reçu la mis-
sion de diriger le pays, n’oubliez 
pas que vos charges ne sont 
pas des privilèges mais des ser-
vices (Cf. Mc 10, 42-45). Vous 
êtes appelés à faire preuve de 
compétence et d’expertise pour 
rendre au peuple, souverain pri-
maire, les services qu’il attend 
de vous. Faites preuve en tout 
temps, d’une bonne gestion 
dans l’humilité, la modestie 
et la transparence. Le Congo 
est un don de Dieu au peuple 
tout entier. Renoncez au mal. 
Changez vos cœurs et agis-
sez avec Dieu, pour la bonne 
gouvernance et pour la justice. 
Préoccupez-vous du droit des 
gens….»  (Is 1, 17).  «Ne refuse 
pas un bienfait à celui qui y a 
droit, quand tu as le pouvoir de 
l’accorder» (Pr 3,27).
47. Nous encourageons les 
personnes qui prennent des 
initiatives pour la bonne gou-
vernance, la transparence et la 
bonne gestion. Qu’elles soient 
bénies! Et avec l’Apôtre Paul 
nous leur disons: «Ne nous-las-
sons pas de faire le bien; car, 
le moment venu, nous récolte-
rons si nous ne perdons pas 
courage» (Gal 6, 9). Le Congo 
prospère que nous appelons 
de tous nos vœux est encore 
possible, si chacun revient de 
ses mauvaises voies et si tous, 
nous œuvrons pour le bien-être 
de tout le peuple. 

48. C’est dans ce contexte 

que nous saluons le fait que 
le Gouvernement de la Répu-
blique s’est enfin convaincu de 
la nécessité du dialogue entre 
toutes les filles et tous les fils du 
Congo. Nous lançons un vibrant 
appel à sortir des «sentiers bat-
tus» et de la «langue de bois» 
qui ne peuvent qu’ «accoucher 
d’une souris». Le Congo doit 
avoir le courage de faire face à 
son histoire et à ses défis. C’est 
à ce prix seulement que le salut 
de notre nation sera possible.

Aux Forces de l’ordre
49. À vous, agents de l’ordre, 
Nous, Évêques du Congo, 
vous adressons ce message: 
votre travail est noble. Vous 
êtes appelés à l’anoblir encore 
plus par la réalité de vos actes. 
Notre constitution vous recon-
nait le rôle régalien de défendre 
les institutions et les citoyens. 
La République attend de vous 
d’assurer et de maintenir la paix 
en tout temps et en tout lieu. La 
population congolaise compte 
sur vous pour assurer sa sécu-
rité et celle de ses biens. 
50. Hélas! Certains agents de 
la Force publique déshonorent 
l’uniforme. Alors que par le 
passé c’était un délit passible 
de sanctions, de nos jours 
des agents des Forces de 
l’ordre sont rencontrés en tenue 
dans les débits de boissons 
hors-mission, assis et buvant, 
parfois avec leurs armes.
51. Nous appelons au ressai-
sissement ceux qui ternissent 
l’image des Forces de l’ordre. 
«Ne vous conformez pas au 
siècle présent. Soyez trans-
formés par le renouvellement 
de votre intelligence…» (Rm 
12, 2). Nous vous demandons 
de changer, de ne plus brader 
votre identité par des actes 
inciviques et toutes sortes 
d’antivaleurs. Nous vous ex-
hortons, par le nom de Jésus, à 
la repentance. «Ne commettez 
ni extorsion ni fraude envers 
personne, et contentez-vous de 
votre solde». (Lc 3, 14).Le pays 
n’oubliera pas vos services 
rendus de façon loyale pour le 
bien de tout le peuple. Et, Dieu 
qui n’oublie jamais un bienfait, 
vous le revaudra (Cf. Lc 6, 35). 

Aux enfants et aux jeunes
52. Chers jeunes et vous en-
fants, il vous est certes difficile 
de vivre dans notre société où 
tout va vite, mais pas toujours 
dans la bonne direction. Cepen-
dant, Dieu a mis en vous ce qu’il 
faut pour changer cette société, 
pour la rendre plus juste et plus 
fraternelle.
53. Si parfois vous avez l’im-
pression de n’avoir pas votre 
mot à dire, de n’avoir aucun rôle 
à jouer dans la société, impres-
sion qui vous est donnée en 
grande partie par les adultes, 
si vous pensez être encore trop 
jeunes, inexpérimentés pour 
accomplir votre mission dans 
la société, nous, vos Évêques, 
voulons vous réaffirmer que 
votre place et votre rôle dans 
notre société sont irrempla-
çables. «Debout! Réveille-toi, 
Jeunesse! Sois responsable 
de ce monde qui t’entoure!», 
dit un chant catholique de la 
jeunesse.
54. Dieu a toujours eu un regard 
particulier sur les jeunes et les 
enfants. Le Pape François dans 
Christus Vivit, n. 6-7, nous le 
rappelle: « … Nous voyons 
que Joseph était presque le 
plus jeune de la famille (Cf. 
Gn 37,2-3). Toutefois, Dieu 
lui communiquait de grandes 
choses en rêve et il a dépassé 
tous ses frères dans les tâches 
importantes, lorsqu’il avait envi-
ron vingt ans (Cf. Gn 37-47). En 
Gédéon, nous reconnaissons la 
sincérité des jeunes, qui n’ont 
pas l’habitude d’édulcorer la 

réalité. Quand on lui a annoncé 
que le Seigneur était avec lui, il 
a répondu: «Si Yahvé est avec 
nous, d’où vient tout ce qui nous 
arrive?» (Jg 6, 13). Mais Dieu 
ne s’est pas senti offensé par 
ce reproche et a doublé la mise 
pour lui: «Va, avec la force qui 
t’anime, et tu sauveras Israël» 
(Jg 6, 14). 
55. Comme Joseph et Gédéon, 
vous vous posez certainement 
les mêmes questions. Dans 
notre dernier message ‘‘Jeu-
nesse Congolaise et identité 
Chrétienne’’ du 2 décembre 
2018, nous vous appelions déjà 
à cette réponse de Dieu à Jé-
rémie: «Ne dis pas: Je suis un 
enfant. Tu iras vers tous ceux à 
qui je t’enverrai» (Jr 1, 7).
56. Chers jeunes, chers en-
fants, Jésus est «jeune par-
mi les jeunes afin d’être un 
exemple pour les jeunes et 
les consacrer au Seigneur», 
écrivait Saint Irénée (Contre 
les hérésies, II, 22). Le Christ 
vous appelle à réaliser votre vo-
cation humaine et chrétienne, 
à répondre aux besoins criants 
de notre société qui compte 
sur vos dons et vos talents (Mt 
25, 31-46, le jugement dernier).
Combattez énergiquement les 
antivaleurs qui minent notre 
société, bâtissez un monde 
meilleur. Comme le souligne 
le pape François, «Vous êtes 
l’aujourd’hui de Dieu (…) la jeu-
nesse, ce n’est pas seulement 
la recherche de plaisirs passa-
gers et de succès superficiels». 
57. Soyez des jeunes enga-
gés. Nous vous invitons à être 
toujours disponibles pour des 
initiatives de volontariat, de 
citoyenneté active et de solida-
rité sociale, à accompagner les 
personnes âgées et malades, 
à aider les personnes dans 
le besoin, à participer à des 
programmes sociaux visant 
à améliorer les conditions de 
vie des plus démunis, des 
marginalisés, des orphelins, 
des veuves….Attachez-vous 
à Jésus, connectez-vous à 
lui, comme vous dit le Pape 
François: «De même que tu 
fais attention à ne  pas perdre 
la connexion Internet, fais at-
tention à ce que ta connexion 
avec le Seigneur reste active; 
et cela signifie ne pas couper 
le dialogue, l’écouter, lui ra-
conter tes affaires et, quand 
tu ne sais pas clairement ce 
que tu dois faire, lui demander: 
Jésus, qu’est-ce que tu ferais 
à ma place?» (Pape François, 
Rencontre avec les jeunes 
dans le Sanctuaire National de 
Maipú, Santiago du Chili  du 17 
janvier 2018).

Au Personnel de la santé
58. Chers filles et fils évoluant 
dans le monde de la santé, 
nous voulons saluer ici vos ef-
forts dans ce domaine précieux 
et exalter la grandeur de votre 
métier. Le monde de la santé 
est le lieu par excellence de la 
charité témoignée et vécue, car 
en recevant et en soignant les 
malades, vous accomplissez 
votre mission voulue par Dieu 
et dont le Christ lui-même a 
témoigné durant sa vie terrestre 
par l’accueil et la guérison des 
malades. 
59. En dépit de vos difficultés 
que tout le monde connait et 
malgré l’ingratitude dont vous 
êtes parfois victimes suite à vos 
multiples sacrifices, nous vous 
invitons à plus d’ardeur, d’enga-
gement et d’abnégation. Soyez 
patients avec les malades, 
accueillez-les sans distinction 
aucune, offrez vos services et 
apportez votre assistance à 
tous ceux qui sollicitent votre 
aide et vos soins. Dieu vous le 
revaudra. 
60. Nous vous invitons à com-

battre les antivaleurs en cours 
dans votre milieu: vol de mé-
dicaments, ordonnances mul-
tiples et fantaisistes, abandon 
des malades, insolence et 
injures, cupidité, négligences 
coupables, irresponsabilité à 
l’égard d’autrui, etc. Soyez hu-
mains et charitables, respectez 
le «serment d’Hippocrate». 
Notre souhait, notre prière: que 
nos hôpitaux et centres de san-
té redeviennent des hauts-lieux 
de charité et du respect de la 
dignité de la personne humaine.
Aux femmes et aux hommes 

de bonne volonté
61. À vous, hommes et femmes 
de bonne volonté, cet appel 
des Évêques pour le bien-
être social de notre pays vous 
concerne aussi. Nous vous 
exhortons à vivre votre vie de 
citoyens dans la générosité, la 
loyauté et le service bien fait 
envers le prochain et la nation 
congolaise. Quelle que soit 
votre obédience religieuse ou 
politique, soyez des citoyens 
de qualité; aimez votre et notre 
cher beau pays le Congo, qui 
mérite un soin particulier de 
la part de tous. Combattez 
les antivaleurs qui éloignent 
notre pays de son idéal «Unité, 
Travail, Progrès». En toutes 
choses, mettez le Congo 
au-dessus des intérêts person-
nels et égoïstes. Que chacun 
soit responsable et participe 
activement à la construction et 
au développement de notre na-
tion. Dieu saura récompenser 
vos efforts. 

CONCLUSION
62. Chers filles et fils bien-ai-
més, au terme de ce message, 
nous rendons grâce à Dieu 
pour le don de la foi, ce trésor 
précieux «que nous portons 
comme dans des vases d’ar-
gile» (2 Co 4, 7) et pour le 
don de la création, pour les 
innombrables richesses natu-
relles de notre terre du Congo. 
Nous félicitons ceux et celles 
qui s’efforcent de vivre chaque 
jour l’Évangile, quitte à ramer à 
contre-courant.
63. Nous encourageons tous 
les autres à faire de même, 
car la foi, notre foi, a besoin 
d’être soutenue par des gestes 
concrets, comme nous de-
mande Jésus dans l’évangile 
(Mt 7, 21). Que Marie, Mère 
des chrétiens et Reine du 
Congo, intercède pour nous, 
afin que nous soyons toujours 
et partout «sel de la terre et 
lumière du monde», pour un 
Congo meilleur et prospère où 
la vie est plus belle pour toutes 
et pour tous!
Fait à Brazzaville, le dimanche 

13 octobre 2019
Les Evêques du Congo
+ Mgr Daniel MIZONZO

   Evêque Diocésain de Nkayi
   Président de la CEC 

+ Mgr Victor 
ABAGNA-MOSSA

   Evêque d’Owando
   Vice-Président de la CEC
+ Mgr Louis PORTELLA 

MBUYU
   Evêque de Kinkala

+ Mgr Urbain NGASSONGO
   Evêque de Gamboma

+ Mgr Yves Marie MONOT
   Evêque de Ouesso

+ Mgr Jean GARDIN
   Evêque d’Impfondo

+ Mgr Anatole MILANDOU
   Archevêque de Brazzaville

 + Mgr Miguel Angel 
OLAVERRI

    Evêque de Pointe-Noire
+ Mgr Bienvenu MANAMIKA         

BAFOUAKOUAHOU
    Evêque de Dolisie
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VIE DE L’EGLISE

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE
DIRECTION GENERALE DES AFFAIRES SOCIALES 

=-=-=-==-=-=-=
PROJET D’APPUI A L’INCLUSION PRODUCTIVE DES POPULATIONS VULNERABLES

=-=-=-=-=-=-=-=

Le projet d’appui à l’inclusion productive des 
populations vulnérables en République du 
Congo dit TELEMA, mis en œuvre par le 
Ministère des Affaires Sociales et de l’Action 
Humanitaire avec l’appui de l’Agence Fran-
çaise de Développement (AFD) dans le cadre 
C2D 2 a l’intention de recruter un chargé de 
mission gestion. 

MISSION DU CHARGE DE MISSION GESTION
Sous l’autorité du Directeur Général des 
Affaires Sociales, coordonnateur du projet 
TELEMA, et sous la supervision du chef de 
mission Expertise France, il a pour missions: 
- l’organisation et la gestion administrative et 
financière du projet; 
- la gestion de l’ensemble des aspects admi-
nistratifs contractuels du projet TELEMA; 
- l’organisation et la gestion des procédures et 
réalisation des appels d’offre et de passation 
de marchés conformément aux procédures 
validées.

PROFIL DU CHARGE 
DE MISSION GESTION

- Être de nationalité congolaise;
- Diplôme universitaire (Bac+5 minimum) en 
gestion ou équivalent. 

APPEL A CANDIDATURE
Expériences professionnelles: 
- Expérience minimum de 5 ans de pratique 
de la gestion de projets, gestion financière et 
gestion des marchés publics dans des entre-
prises publiques ou privées, des institutions ou 
organismes intervenant dans le domaine de 
développement. 

Pratiques nécessaires:  
- Maîtrise de l’informatique de gestion; 
- Maîtrise de la gestion administrative et des 
ressources humaines.  

Connaissances nécessaires:  
- Connaissance parfaite du français; 
- Bonne connaissance pratique de la gestion 
des marchés publics;  
- Bonne connaissance du droit fiscal;
- Connaissance des procédures contractuelles 
et financières applicables aux projets financés 
par les bailleurs de fonds serait un atout.

Dispositions personnelles:  
- Grande disponibilité et capacité de travail; 
- Capacité rédactionnelle et rigueur;
- Sens aigu des relations humaines et d’esprit 
d’équipe. 

DUREE: La durée du contrat est d’un (01) an 

renouvelable à la suite d’une évaluation.

CONSTITUTION ET DEPOT 
DES DOSSIERS DE CANDIDATURE  

Les candidats intéressés devront transmettre 
un dossier de candidature en français com-
prenant:
- Une lettre de motivation adressée au Direc-
teur Général des Affaires Sociales, coordon-
nateur du projet TELEMA;
- Un curriculum vitae détaillé comportant 
des informations démontrant que le candidat 
possède les qualifications, expériences et ap-
titudes pertinentes pour le poste avec mention 
d’au moins trois références professionnelles;
- Une copie du diplôme de niveau BAC+5 
en gestion, (l’original du diplôme devra être 
présenté lors de l’entretien);
- Une copie des attestations ou certificats de 
travail.

Les dossiers de candidature doivent être 
déposés au plus tard, le 25 octobre 2019 à 
13H00 (heure locale), à l’adresse mentionnée 
ci-dessous, sous pli fermé portant la mention: 
«Avis d’appel à candidature pour le recrute-
ment d’un chargé de mission gestion du Projet 
TELEMA»; 

Siège du Ministère des Affaires Sociales et de 
l’Action Humanitaire, derrière le Ministère de 
la Justice et des Droits Humains (ex immeuble 
bureau solde à côté du Commissariat central), 
Brazzaville - République du Congo.

ANNONCE
La société World Leader Solution 
crée votre entreprise: SARL ou 
SAS, ou SA en 24 heures; RCCM, 
24 heures plus tard; SCIEN et 
SCIET, NIU, une semaine après.

Tél.: 06 920 9002.  

Commencée le lundi 7 oc-
tobre 2019 au Centre In-
terdiocésain des Œuvres 

(CIO), sous la présidence de 
Son Excellence, Monseigneur 
Daniel MIZONZO, Évêque de 
Nkayi, Président de la Confé-
rence Épiscopale du Congo. En 
présence de tous les Évêques, 
la 48e Assemblée Plénière s’est 
achevée dimanche 13 octobre 
2019 par la messe solennelle 
d’action de grâce célébrée en 
la Paroisse Saint Jean-Baptiste 
de Talangaï.

Cette 48e Assemblée Plénière 
a eu pour thème: «Le Chrétien 
dans la société»; «Vous êtes le 
sel de la terre; vous êtes la lu-
mière du monde» (Mt 5, 13-14).

Ont pris part à cette Assemblée 
Plénière: Son Excellence Mgr 
Francisco Escalante MOLI-
NA, Nonce Apostolique au 
Congo et au Gabon, les Vi-
caires Généraux, les Membres 
du Secrétariat Général de la 
CEC, le Directeur National 
des OPM, les Recteurs des 
trois (3) grands séminaires, 
les Experts, les Membres des 
Commissions Épiscopales, les 
Délégués du Bureau exécutif 
du CNALC, les Responsables 
des Mouvements nationaux 
d’apostolat des laïcs et diffé-
rents conférenciers.

La cérémonie d’ouverture a eu 
lieu le lundi 7 octobre 2019, 
ponctuée par trois allocutions. 
Les travaux ont démarré le 
mardi 8 octobre 2019, dans la 
matinée, avec la conférence 
inaugurale du Professeur Yvon 
Norbert GAMBEG, de l’Univer-

Communiqué final de la 48e 

Assemblée plénière de la Conférence 
épiscopale du Congo (CEC)

sité Marien-NGOUABI, sur le 
thème: «Le comportement du 
congolais aujourd’hui: analyse 
socio-anthropologique». Ce 
thème a été approfondi par  
une série de conférences qui 
ont été animées par d’éminents 
orateurs de haut-niveau. Ils 
ont édifié les Évêques et les 
participants sur la pertinence 
du thème dans la vie de notre 
Église et de notre société. 
Toutes ces communications 
ont été enrichies par les témoi-
gnages des personnes res-
sources dans les différents 
secteurs de la vie et par des 
échanges fructueux, sur le 
chrétien et son engagement 
pour un développement so-
cio-économique au Congo. 
Le jeudi  10 octobre,  les 
Évêques ont été reçus à la 
Nonciature Apostolique, pour 
une séance de travail avec Mgr 
le Nonce Apostolique.

Le vendredi 11 octobre, Mgr 
Louis-Portella Mbuyu a entrete-
nu les participants sur le Jubilé 

d’or du Symposium des Confé-
rences Épiscopales d’Afrique et 
Madagascar (SCEAM), célébré 
le 28 juillet 2019 à Kampala en 
Ouganda. Et les Pères Lambert 
KIONGA et Begnito MAKAYA 
ont fait le point sur le pèlerinage 
organisé à la même occasion 
sur les pas des Martyrs de 
l’Ouganda. 

En fin de matinée, Mgr le Nonce 
Apostolique a édifié les partici-
pants sur l’Accord-Cadre signé  
entre le Congo et le Saint-
Siège, sur les relations entre 
l’État et l’Église Catholique qui 
est au Congo, ratifié le 02 juillet 
2019 à Rome.

Le samedi 12 octobre 2019 a 
été réservé aux communica-
tions diverses et à la clôture 
des travaux. 

À l’issue de la 48e Assemblée 
Plénière de la Conférence 
Épiscopale, les évêques ont 
adressé un message de paix 
et d’espérance au Peuple de 
Dieu, aux femmes et hommes 
de bonne volonté et plus parti-
culièrement aux chrétiens, afin 
de les encourager à vivre selon 
leur identité, en témoignant 
leur foi au quotidien à travers 
des actes pour être toujours et 
partout sel de la terre et lumière 
du monde (Mt 5, 13-14).

Fait à Brazzaville, 
le 12 octobre 2019

Pour les Actes du Secrétariat 
Général de la CEC

Abbé Brice Armand IBOMBO
Secrétaire Général

«A S.E. Mgr Daniel Mi-
zonzo, Président de la 
Conférence Episcopale 
du Congo   Brazzaville. 
Sa Sainteté le Pape 
François s’unit par !a 
pensée et par la prière à 
vous-même et à tous vos 
frères, les évêques du 
Congo, qui vous réunis-
sez pour la 48e Assem-
blée Plénière de votre 
Conférence. Vous avez à 
cœur, cette année, d’aider 
les chrétiens à accorder 
le témoignage de leur vie 
à la foi qu’ils professent, 
approfondissant l’impor-
tante question du Chré-
tien dans la société. Le 
Saint-Père rappelait dans 
l’Exhortation apostolique 
Evangelii gaudium que 
«le kérygme possède un 
contenu inévitablement 
social. Au cœur même 
de l’Evangile, il y a la vie 
communautaire et l’enga-
gement avec les autres» 
(n. 177). Il forme le vœu 
que votre sollicitude pas-
torale engage toujours 
davantage les fidèles à 
témoigner concrètement 
de la présence du Res-
suscité dans le monde, 
en particulier par une plus 

Message du Cardinal Pietro Parolin, Secrétaire  
d’Etat de Sa Sainteté, au nom du Saint Père, à 
Mgr Daniel Mizonzo,  président de la Conférence  

épiscopale du Congo (CEC)

grande solidarité avec 
les personnes fragiles 
ou démunies. Le Pape 
François demande à la 

Vierge Marie 
de guider vos 
t r a v a u x  e t 
de soutenir 
les efforts de 
chacun dans 
l’accomplis-
sement de sa 
charge pour la 
sanctification 
du Peuple de 
Dieu qui lui est 
confié, il vous 
d o n n e ,  d e 
grand cœur 
la Bénédiction 
apostolique.

Le Pape François

Mgr Daniel Mizonzo

+ Cardinal Pietro Parolin
Secrétaire d’Etat de Sa 
Sainteté» 
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SOCIETE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers 
est en cours: cette procédure concerne les immeubles suivants: 

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable (article 26 de la 
loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).   

Fait à Brazzaville, le 10 octobre 2019
Le Chef de Bureau, Gilbert MBANDZA.

N°
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

Requérants
OBOA André Lionel
EWOLO Anna Espérence L. et EWOLO LOKITOUNA P. C.
EWOLO née INGOBA Antoinette et Enfants EWOLO 
Eglise du Christ SACRE-CŒUR MBUNDU YESU DU CONGO
MASSENGO Lianot Roubech Francy
NONAULT Yolande Gisèle 
IMOUA ONGOUNDOU Nélie Chimène
OBA Belbiche Talianne
ELENGA MOUABA Naniche Franslaure
NDONGO Daniel
SIDI CAMARA
ITSIEME Roch Ghislain
ELENGA André
DIOGO Chantal Alice Emilie
AMBETO Philippe Ludovic
AKINDELA Mandinatou
MBOUNDA ILOMET DABIRA Patrick Lovely
MINDZELE Bristian  et MINDZELE NGOMA Unis
MINDZELE Bristian  et MINDZELE NGOMA Unis
NIANGA née OBAKA Pauline Chantale 
NGOLO-MELA Edwige Bertille
Action Chrétienne pour le Témoignage, l’Entraide et le Secours (ACTES)
KOUANGHA née POATY Marie Thérèse
BANGUI-ONGONGA Aimé Dieudonné Jasmin
MONDJO Charles Richard
MONDJO Charles Richard
OKOMA Bienvenu
NGAKOSSO NGAMA Aristide
Société de Gestion Immobilière et de Service (SGIS)
NGAKOSSO NGAMA Aristide
MANGOUANDA Jean
NGAMPIO OBELE-BELE U. et NGAMPIO OBELE-BELE née KELEM N.
OSSAHOUE Jeanne
TATY Adelaïde
GOMA née DIAFOUKA Cady
KABATH Mesmin
KABATH Mesmin
OKOMA Bienvenu
KABATH Mesmin
SY-ABDOURAMANE
MOTSAGNA Françoise
GALESSAMI Claver Olivier
EWENGOUA Amandine
M’BOLA Jean Urbain 
ZEMEYONG Annie Charlotte

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

 ANNONCE LEGALE N°343/2019/BZ-C
INSERTION LEGALE

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE  / FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

N° de réquisition
20434 du 19-07-19
4659 du 24-01-19
4658 du 24-01-19
20572 du 02-09-19
20176 du 29-04-19
20431 du 18-07-19
20115 du 12-04-19
20427 du 17-07-19
20047 du 25-03-19
16992 du 02-11-17
20488 du 06-08-19
20387 du 09-07-19
20323 du 18-06-19
20561 du 28-08-19
19544 du 05-06-18
20566 du 30-08-19
20278 du 04-06-19
20398 du 10-07-19
20399 du 10-07-19
19215 du 20-02-18
20570 du 02-09-19
20589 du 04-09-19
20045 du 05-07-18
20348 du 25-06-19
13302 du 06-10-15
13303 du 06-10-15
20253 du 24-05-19
13305 du 06-10-15
13307 du 06-10-15
13304 du 06-10-15
20210 du 10-05-19
19543 du 08-10-18
19522 du 30-05-19
14384 du 31-05-16
16071 du 08-02-17
20526 du 19-05-19
20527 du 19-05-19
14483 du 15-06-16
20525 du 19-08-19
20408 du 09-06-18
20655 du 24-09-19
20532 du 20-08-19
20014 du 11-03-19
20498 du 09-08-19
20390 du 09-07-19

Références cadastrales
Sect -, bloc - ; Plle 13; Sup: 202,5m2  
Sect I, bloc 37; Plle 22 (ex 276bis); Sup: 790,85m2  
Sect I, bloc 37; Plle 8 (ex 276); Sup: 834,81m2  
Sect BD2, bloc 6; Plle 12; Sup: 769,20m2  
Sect Zone non cadastrée; Sup: 511,94m2  
Sect P13C (ex P13), bloc 142; Plle 13 (ex2156); Sup: 400,00m2  
Sect L, bloc 12; Plle 1; Sup: 1.608,49m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup: 800,00m2  
Sect -, bloc -; Plle 2; Sup: 200,00m2  
Sect -, bloc - ; Plles 2, 3 et 4; Sup: 1.200,00m2  
Sect P1, bloc 47 ; Plle 5 (ex 4) ; Sup : 226,30m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup: 1.200,00m2  
Sect P14, bloc 260; Plle 9bis (ex 05); Sup: 383,62m2  
Sect BF, bloc 152 ; Plle 6 ; Sup : 380,321m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 588,30m2  
Sect P8, bloc 181 ; Plle 03 ; Sup : 283,68m2  
Sect P16B (exP14), bloc 130; Plle 04 (ex76); Sup: 303,25m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 3.200,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.600,00m2  
Sect CK, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.200,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 385,94m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.600,00m2  
Sect P7suite, bloc 7 ; Plles 5 et 14 ; Sup : 759,07m2  
Sect PA, bloc  9 ; Plle 19 (ex181) ; Sup : 448,64m2  
Sect -, bloc - ; Plles 1, 2, 3, 16, 17 et 18; Sup: 2.400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plles 7, 8, 9 et 10 ; Sup : 1.600,00m2  
Sect P7, bloc 27 ; Plle 08bis (ex17) ; Sup : 287,74m2  
Sect -, bloc - ; Plles 1, 2, 3, 12, 13 et 14 ; Sup: 2.400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 14 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plles 4 à 8 et 11 à 15 ; Sup: 4.000,00m2  
Sect P12, bloc 11 ; Plle 09bis ; Sup : 205,53m2  
Sect -, bloc - ; Plle 4 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 831,77m2  
Sect P13C, bloc 119 ; Plle 105 ; Sup : 168,28m2  
Sect AT, bloc 32 ; Plle 14 ; Sup : 379,18m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 100.000m2  soit 10ha
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 150.000m2  soit 15ha
Sect -, bloc - ; Plle 5 ; Sup : 647,16m2  
Sect D, bloc - ; Plle 8 ; Sup : 10.049,94m2  
Sect P3, bloc 70 ; Plle 7 ; Sup : 504,03m2  
Sect P15, bloc 29 ; Plle 10bis ; Sup : 133,46m2  
Sect P13B, bloc 44 ; Plle 20 ; Sup : 317,28m2  
Sect CG (ex BF), bloc 51 ; Plle 13 ; Sup : 402,60m2  
Sect Zone non cadastrée; Sup: 22.860,00m2  soit 2ha28a60ca
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.224,95m2  

Quartiers
RUE NGANGA QUARTIER MAKABANDILOU
CENTRE VILLE
CENTRE VILLE
5, RUE EPOUGNON
DJIRI PONT
14, RUE MALEKE
CAMP KATA-KATA CENTRE-VILLE
QUARTIER KINTELE
QUARTIER STADE DE LA CONCORDE
DJIRI MANIANGA
6, RUE DISPENSAIRE 
TERRE IBINA
5, RUE MPILA (QUARTIER MIKALOU)
10, RUE BOUANGNELE
QUARTIER OUENZÉ
136, RUE GAMBOMA
76, RUE KIMONGO
MALOUKOU (QUARTIER NGANKOUBA)
MALOUKOU (QUARTIER NGANKOUBA)
ACADEMIE MILITAIRE
PK 45 QUARTIER NDIBOU
QUARTIER NDIBOU (PK45)
1644, AVENUE DES 3 MARTYRS
181, AVENUE DE LA BASE AERIENNE
IMPOH MANIANGA
IMPOH MANIANGA
39, RUE SIBITI
IMPOH MANIANGA
IMPOH MANIANGA
IMPOH MANIANGA
05BIS, RUE CONGO
KINTELE
QUARTIER 905 ITATOLO (3 POTEAUX)
RUE DE L’AMITIE (MOUKONDO)
26, RUE NGAMBIO LÉONARD
VILLAGE NGOBANA
VILLAGE NGOBANA
KINTELE VILLAGE
QUARTIER KOMO 2
61, RUE BACONGO
45BIS, RUE OBOYA
28, RUE MONSEIGNEUR SINGA G.F 
27, RUE OTSUI
IGNIE (QUARTIER NDIBOU)
QUARTIER KINTELE PORT

Arr/Dpt
9-BZV
2-BZV
2-BZV
7-BZV
POOL
4-BZV
3-BZV
POOL
POOL
9-BZV
3-BZV
POOL
5-BZV
6-BZV

PLATEAUX
4-BZV
6-BZV
POOL
POOL
9-BZV
POOL
POOL
4-BZV
4-BZV
9-BZV
9-BZV
4-BZV
9-BZV
9-BZV
9-BZV
6-BZV
POOL
9-BZV
7-BZV
4-BZV

PLATEAUX
PLATEAUX

POOL
PLATEAUX

3-BZV
6-BZV
4-BZV
9-BZV
POOL
POOL

La Fondation Lions Quest 
Congo créée en juin 2019 
vise à favoriser le dévelop-

pement personnel des jeunes et 
leur intégration dans la société 
en tant que citoyens actifs 
responsables et solidaires. 
Le programme Lions Quest 
associe familles, établisse-
ments et communautés afin de 
promouvoir l’épanouissement 
des compétences des jeunes, 
et une bonne santé à partir 
des programmes destinés au 
développement positif.
A l’instar de la centaine d’édu-
cateurs congolais formés à la 
méthodologie du programme, 
aux stratégies d’enseignement 
et à la meilleure utilisation de 
ce programme, 600.000 éduca-
teurs sont déjà formés dans le 
monde et 16 millions de jeunes 
en sont déjà bénéficiaires. Ce 
programme couvre trois ni-
veaux: la clé pour grandir, la clé 
pour l’adolescence et la clé de 
l’action. Le premier niveau per-
met de créer un cadre scolaire 
favorisant l’épanouissement en 
améliorant l’Enseignement des-
tiné au primaire. Le deuxième 
aide les élèves du collège, leurs 

EDUCATION

Accompagner l’épanouissement 
des jeunes

En collaboration avec la Fondation Lions Quest Congo, le 
ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’al-
phabétisation a organisé du 5 au 7 octobre à Brazzaville, une 
session de formation sur l’approche Lions Quest au profit des 
formateurs et encadreurs pédagogiques. La formation a été 
suivie de la signature du protocole entre les deux structures. 
C’est le ministre de l’Enseignement général Anatole Collinet 
Makosso qui a ouvert l’atelier, en présence de sa collègue de 
la Jeunesse et l’éducation civique, Destinée Hermella Doukaga, 
et de la directrice générale de la Fondation Lions Quest Congo, 
Sylvie Ekouya-Itoua. 

parents et les enseignants à 
faire face aux défis liés au début 
de l’adolescence. Le dernier 
niveau destiné aux lycéens leur 
apprend à aborder les ques-
tions essentielles de la vie et à 
maitriser les techniques pour le 
marché du travail au 21e siècle. 
Le projet pilote qui débute se 
fera avec la clé pour l’adoles-
cence. Il concerne 600 élèves 
répartis entre Brazzaville et 
Pointe-Noire dans quatre éta-
blissements.
Sylvie Ekouya-Itoua, ravie du 
partenariat, a fait savoir que la 
mise en œuvre du programme 
Lions Quest dans un pays 
commence par la signature d’un 
protocole avec le ministère de 
l’Enseignement. Vient ensuite 
un atelier et enfin l’envoi des 
enseignants dans les établisse-
ments choisis pour l’application 
du programme.
Dans une classe Lions Quest 
réussie, a-t-elle poursuivi, le 
comportement respectueux 
est la norme. Les élèves ap-
prennent à répondre positive-
ment à toutes les pressions et 
à tous les défis auxquels ils sont 
confrontés.

Tenant compte des adversi-
tés auxquelles est confrontée 
la jeunesse, Anatole Collinet 
Makosso a souligné que cette 
coopération vise à réduire, par 
la formation, la délinquance 
juvénile, principalement en 
milieu scolaire; à consolider 
davantage les techniques 
d’encadrement efficientes des 
jeunes en vue de leur meilleure 
implication responsable aux ef-
forts de développement intégré 
et global du Congo. Donc les 
enseignants auront à enseigner 
la morale et les bonnes mœurs 
pour permettre aux jeunes 
de changer leurs attitudes. 
«Nous avons ainsi compris la 
place de l’enseignement des 

bonnes mœurs et de la morale 
à l’école... Enseigner, c’est ap-
prendre à l’enfant à distinguer 
le bien du mal, pour construire 
un monde meilleur débarrassé 
de toutes sortes de vices», a-t-il 
indiqué.
Pour mémoire, le Lions club in-
ternational mis en place depuis 
1917 est l’une des plus grandes 
organisations philanthropes au 
monde. Le Congo fait partie du 
District 403 B1 comptant 72 
clubs, 1496 membres repartis 
dans huit pays, entre autres, le 
Cameroun, le Gabon, la RCA.    

Espérancia 
MBOSSA-OKANDZE 
et Issa BILAL-ECKY

(Stagiaire)

En séjour de travail à Pointe-Noire, Astrid Frey, responsable 
programme au CFSI (Comité français pour la solidarité interna-
tionale), l’ONG française chargée du suivi du PCPA Congo (Pro-

gramme concerté pluri-acteurs) accompagnée d’Olga Kabanabanza, 
coordonnatrice nationale du PCPA Congo, à Brazzaville et Mesmin 
Bikouta animateur local, a animé le 9 octobre dernier deux réunions au 
siège de l’Association des jeunes pour l’innovation au développement 
(AJID). La première avec les membres de la dynamique locale et la 
deuxième avec les responsables de l’AJID, le directeur départemental 
des droits humains et le directeur de l’Agence nationale de l’Artisanat, 
en présence de deux artisans. Au sortir de ces réunions, il a fait part 
de ses sentiments.

ONG AJID
Astrid Frey satisfaite des 
entretiens avec les artisans

*Madame Astrid Frey, pou-
vez-vous nous faire la syn-
thèse de vos deux réunions?
** Pour la première journée à 
Pointe-Noire, il a été question 
pour moi essentiellement de 
rencontrer certains porteurs de 
projets et les membres du PCPA 
Congo pour mieux connaitre la 
réalité de ce qui est mis en œuvre 
dans le cadre du programme. Je 
viens de tenir deux réunions au 
siège de l’AJID: la première a 
porté sur des projets de formation 
professionnelle et d’insertion et 
la deuxième sur le respect des 
droits des artisans.
*Quelles sont vos impressions à l’issue de ces rencontres?
** Les impressions que j’en retire, c’est la dynamique en cours et le 
dialogue qui a pu s’instaurer entre les organisations de la société civile 
et les pouvoirs publics.
*Que peuvent attendre de vous ces ONG?
** Mon rôle est de faire le suivi du programme. Je peux donner cer-
taines indications, mais c’est essentiellement les équipes basées à 
Dolisie, Brazzaville et Djambala qui accompagnent les organisations 
de la société civile. Je ne suis pas là pour leur promettre de l’argent 
supplémentaire. C’est aux acteurs de la société civile congolaise de 
dessiner la suite du programme.
*Un mot de la fin?
** Merci de m’avoir invité à Pointe-Noire où je suis agréablement 
surprise de voir que des dynamiques se constituent et existent déjà 
entre Organisations de la société civile (OSC) et d’autres partenaires. 
Il faut rester ouvert à d’autres pour voir comment amplifier le travail 
qu’on exécute de sorte que même si un jour, le Programme s’arrête 
que les dynamiques puissent se poursuivre.

Equateur Denis NGUIMBI

PARCELLE A VENDRE 
La parcelle est située à un bel emplacement, au croisement de la rue 
Abala et l’avenue Marien Ngouabi dans le sixième arrondissement de 
Brazzaville, Talangaï. Non loin de l’école de la liberté.

Pour tout contact aux fins de plus amples informations:
Tél.: 06 840 02 99 / 04 031 10 99.

Astrid Frey

Sylvie Ekouya-Itoua et Anatole Collinet Makosso échangeant les 
parapheurs 
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CULTURE

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO, vers le Rond-point Mess Mixte de 
Garnison, Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64,
 République du Congo 

ANNONCE LEGALE

«ALUCONGO BERNABE»
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Au capital de Francs CFA: 670 560 000
Siège social: Avenue Saint Paul, Boîte postale: 1105

POINTE-NOIRE
REPUBLIQUE DU CONGO
RCCM: CG/PNR/08 B 13

ETABLISSEMENT SECONDAIRE DE BRAZZAVILLE:
DEMISSION ET REMPLACEMENT D’UN FONDE DE POURVOIR

Suivant Procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration de la «SO-
CIETE POUR LA TRASNFORMATION DE L’ALUMINIUM ET AUTRES 
METAUX AU CONGO», en abrégé «ALUCONGO BERNABE», en date à 
Pointe-Noire du 3 juin 2019, déposé au rang des minutes du Notaire sous-
signé, le 08 juillet 2019, enregistré à Pointe-Noire, le 9 juillet 2019, folio 
125/13, no 759; les résolutions suivantes ont été prises:
- Acceptation de la démission du Fondé de Pouvoir, Monsieur Antonio 
Agustinho DA SILVA;
- Nomination de Monsieur Fadi ROZZ en qualité de nouveau Fondé de 
Pouvoir, en remplacement de Monsieur Antonio Agustinho DA SILVA.
Mention modificative au RCCM no CG/BZV/09 B 1759 a été effectuée au 
Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 9 septembre 2019, 
conformément à la législation en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, le 7 octobre 2019

Pour mention et avis,
Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire. 

Dans son allocution, Mme 
Belinda Ayessa, Direc-
trice du Mémorial Pierre 

139e ANNIVERSAIRE DE LA FONDATION DE BRAZZAVILLE

Sous le signe de l’histoire 
et de la culture du Royaume téké
Fondée le 3 octobre 1880, Brazzaville, la capi-
tale congolaise, a totalisé 139 ans, cette année. 
A l’occasion de cet anniversaire, le Centre cultu-
rel russe, en collaboration avec la Confédération 
générale Téké, a organisé, le 3 octobre dernier à 
Brazzaville, une conférence-débat et une expo-
sition. La célébration était placée sous le thème 
«L’histoire et la culture du Royaume téké». Elle 
s’est déroulée en présence du nouvel ambassa-
deur de Russie, Gueorguy Tchepik, du directeur 
du Centre culturel russe, Sergey Belyaev, et de la 
présidente de la Confédération générale Téké et 
coordinatrice du groupe de travail «Les héritiers 
du Royaume Téké», Mme Eugénie Opou.

la culture téké. 
Après quoi, Mme Asta Rosa Nta-
ri, professeure d’histoire à l’Uni-

Royaume Loango, fondé aux Xe  
et XIIe siècles, le Royaume Kon-
go, qui a vu le jour au XIIIe siècle, 
et le Royaume Tio, créé au XVIIe 
siècle.
Intervenant sur «L’histoire et la 
culture du Royaume téké», M. 

Dominique Niosso Bantou, ancien 
professeur de l’Université Marien 
Ngouabi, a affirmé sa croyance au 
«Nkouemabali» qui représente, 
pour les Tékés,  un dieu comme 
tous les autres dieux. Il a sou-
tenu que le respect des règles, 
l’amour et la justice sont au cœur 
du Royaume Téké, les antivaleurs 
sont strictement prohibés. Le 
non-respect des différentes règles 
peut causer toutes sortes de ma-
lédiction.   
Dans son témoignage, M. Louis 
Nsalou, porte-parole du Royaume 
Téké, a rappelé que le Royaume 
Téké n’est pas un mythe, mais 
plutôt une réalité. Il a également 
expliqué que le manque d’ar-
chives suscite aujourd’hui des 
avis parfois contradictoires et 
convergents dans l’histoire pour 
rendre claire l’histoire de cette 
culture, tout en faisant appel aux 
responsables politiques téké, 
et autres à s’organiser pour la 
construction des archives pouvant 
donner à des générations futures 
la possibilité de revivre l’histoire 
du Royaume téké.
«Construire le Congo de demain, 
c’est donner aujourd’hui les re-
pères aux futures générations qui 
leur serviront de boussole, tout 
au long de leur parcours ;  c’est 
encadrer la jeunesse à travers la 
promotion de la culture sur toutes 
ses formes, rendre accessible la 
traduction orale; faire un usage 
positif de la traduction selon les 
objectifs que se sont assignés la 
Confédération générale Téké en 
s’appuyant sur la compétence des 
filles et fils du Congo en général 
et les héritiers du Royaume Téké 
en particulier, car ce n’est qu’en-
semble que nous avançons», a 
conclu Mme Virginie Opou. 
Après la conférence-débat, l’as-
sistance a visité une exposition 
composée de tableaux de pein-
ture, photos, livres et autres do-
cuments sur l’histoire et la culture 
téké.

Diachiley MASSAMBA 
(Stagiaire) 

Savorgnan De Brazza, a rendu 
hommage aux historiens et aux 
anthropologues qui se sont inté-
ressés à faire des recherches sur 

versité Marien Ngouabi, a fait un 
exposé sur «Les Royaumes au 
Congo». Il en est ressorti que le 
Congo a connu trois royaumes:  le 

Le panel pendant la conférence-débat

Pendant la visite de l’exposition

Une vue de l’assistance

CENTRE CULTUREL RUSSE

La musique classique 
a réuni Italiens 

et Congolais
L’Orchestre symphonique des enfants de Brazzaville (OSEB), 
la chorale Burning music, et l’ensemble italien Trio de jazz ont 
animé un concert au Centre culturel russe de Brazzaville, jeudi 
10 octobre 2019, en début de soirée.

Ce concert, patronné par l’Ambassadeur d’Italie, M. Stefa-
no De Leo, en collaboration avec la fondation Musique pour 
Rome, s’est déroulé en présence de plusieurs autorités, entre 
autres: la directrice du Mémorial Pierre Savorgnan De Brazza, 
Mme Belinda Ayessa, M. Beethoven Henri Germain Yombo, 
ainsi que la directrice déléguée de l’Institut français du Congo 
(IFC).
Au cours de la cérémonie, les enfants qui composent l’or-

chestre symphonique ont appris comment improviser, c’est-à-
dire comment exercer l’art d’écouter et de faire ressortir spon-
tanément tout ce qui vient à l’esprit.
Dans le public, parmi les personnes averties, la directrice dé-
léguée de l’IFC est sortie visiblement subjuguée: «Je remercie 
les ambassades d’Italie et d’Allemagne d’avoir organisé ce 
beau concert où l’on voit l’orchestre italien Trio de jazz prester 
ensemble avec l’Orchestre symphonique des enfants de Braz-
zaville en toute harmonie. Et l’arrivée de Freddy Mabanza a 
apporté une autre touche à la soirée».
C’est au rythme d’un son unique, fruit du travail d’ensemble 
d’Italiens-congolais, et l’entrée sur scène d’un jeune talen-
tueux de la chorale symphonique, qui a effectivement, exprimé 
tout ce qui lui venait à l’esprit, que la cérémonie a pris fin.

Destevyle NKOU-NOUK’S (Stagiaire)

Pendant le concert

Une vue des l’assistance

Photo de famille à la fin du concert
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SPORTS

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville,

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771; Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 
05.52.06.60

NIU: P2005110002540126  /  E-mail: moussoundajeama@gmail.com
REPUBLIQUE DU CONGO

MAPCOM TECHNOLOGIES SA
	 SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION

AU CAPITAL SOCIAL: 10.000.000 F. CFA
Siège social 91, Avenue de l’Indépendance, Centre-ville

Poto-Poto, Brazzaville
RCCM CG-BZV-01-2019-B14-00014

CONSTITUTION
Aux termes des actes reçus par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, en date à Brazzaville du 20 
août 2019, dûment enregistrés à Brazzaville, aux Domaines et Timbres de Poto-Poto, en date du 
28 août 2019, sous Folio 154/6 n°2761, il a été constitué une société dénommée MAPCOM TECH-
NOLOGIES SA dont les caractéristiques sont les suivantes: 

Forme: SOCIETE ANONYME
Capital: 10.000.000 F. CFA
Siège: Brazzaville, sise 91, Avenue de l’Indépendance Centre-ville Poto-Poto ;
Objet: L’intégration des solutions en T.I.C, toutes activités liées à l’informatique aux télécommuni-
cations, le conseil en marketing en management, en gestion des opérations de communication, 
en stratégie et dans les domaines connexes à ces derniers; Commerce, l’importation, l’exporta-
tion et la vente de tous produits, marchandises, matériels et objets non prohibés, notamment: 
Equipement et matériels informatiques, de bureautiques, de communication et d’imprimerie; Les 
prestations et services de tous genres et à valeur ajoutée dans le domaine des NTIC; la formation 
et le renforcement des capacités professionnelles; la gestion immobilière, l’importation, l’expor-
tation et la distribution des produits divers, congelés, agropastoraux et vivre frais; l’importation, 
l’exportation et la vente de tous de produits alimentaires, de produits congelés et de boissons de 
toutes sortes; de matériaux de construction et de produits de quincaillerie; de produits agricoles, 
aurifères et pétroliers; l’exploitation d’une ferme agropastorale; l’achat, la vente, l’importation et la 
distribution des produits pétroliers et dérivés; de tous carburant et lubrifiants; des huiles lourdes et 
des sous-produits dérivés et divers puis leur stockage. La participation de la société à toutes en-
treprises, groupements d’intérêts économiques ou sociétés, Congolaise ou étrangères, créées ou 
à créer, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet similaire 
ou connexe, notamment aux entreprises, groupements et sociétés dont l’objet serait susceptible 
de concourir à la réalisation de l’objet social et ce par tous moyens, notamment par voie d’apports, 
de souscription ou d’achat d’actions, de parts sociales, de fusion, de Société en participation, de 
groupement; d’alliance ou commandite.
Durée: 99 années.
RCCM: La Société est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville sous le n°CG-BZV-01-2019-B14-00014 du 09 septembre 2019 ;
Administration: Monsieur GNIMADI Prosper Sèmadégbé est nommé en qualité Président du 
Conseil d’administration de la Société.
Dépôt de deux expéditions des statuts a été entrepris au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville, conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA

Les équipes sont sor-
ties du week-end avec 
des fortunes diverses. 

Certaines commencent à se 
poser des questions sur ce 
qui leur arrive. Quant au FC 
Kondzo, il est enfin descendu 
sur la pelouse pour rappeler 
à tous son retour définitif. Il 

l’a  ponctué par une lourde et 
imposante victoire, ce après 
avoir fait défection lors de la 
journée inaugurale. 
FC Kondzo a fait dégringo-
ler l’Etoile du Congo du ciel, 
un peu contre toute attente, 
samedi 12 octobre au Stade 
Massamba-Débat. Il a réalisé 
l’exploit du week-end, grâce 
au doublé de Rochel Osséré 
(50e et 62e), de la tête. Et 
les Stelliens ont dû se cou-
cher avec deux buts dans le 
panier, l’amertume dans le 
ventre. 
La journée du samedi avait 
démarré par la deuxième  
victoire d’affilée du Club 
athlétique Renaissance-Ai-
glon (CARA). Cette fois, les 
‘’Rouge et noir’’ l’ont obte-
nue aux dépens du promu, 
Racing Club de Brazzaville 
(RCB), sur le score de 2-0.  
Les Aiglons ont pris leur en-
vol après vingt-quatre mi-
nutes de suspense. Le but de 
Grâce Ndjimbi, d’une frappe 
enroulée, les a libérés. Mais, 
ils ne se sont mis à l’abri d’un 
retour du RCB  qu’à la 88e 
minute de jeu, sur une frappe 
de Maboto au sortir d’un dé-
boulé, côté droit. 
Dimanche 13 octobre à Mas-
samba-Débat, Diables-Noirs 
et Inter Club ont promis un 
spectacle de qualité. Il ne 
fallait pas les croire. Qua-
rante-cinq minutes n’ayant 
pu les départager, ils ont fait 
durer le suspense. Jusqu’au 
moment où Brel Nongo (61e) 
et Rox Oyo Thoury (82e) se 
sont relayés au marquoir 
pour donner aux Diables-

FOOTBALL/LIGUE 1 (2e JOURNÉE)

Retour fracassant du FC Kondzo
Noirs leur premier succès.
En deuxième match, les at-
taquants du Tongo FC et du 
Patronage Sainte-Anne ayant 
escamoté leurs meilleures 
occasions de but, les deux 
équipes se sont finalement 
quitté dos-à-dos (0-0).
Il faut signaler le score de 
parité (0-0) entre AS Otohô 
et JST à Owando, et les 
succès de Nico-Nicoyé et du 
V.Club-Mokanda, aux dépens 
respectivement de l’AS Che-
minots (1-0) et de l’AC Léo-
pards (3-1). 

G.-S.M.

Rappel des résultats: CA-
RA-RCB (2-0), Etoile du 
Congo-FC Kondzo (0-2), 
Diables-Noirs-Inter Club 
(2-0), Tongo FC-Patro-
nage Sainte-Anne (0-0), 
Nico-Nicoyé-AS Chemi-
nots (1-0), V.Club-Mokan-
da-AC Léopards (3-1).
Classement officieux:

1. V.Club-Mokanda (6 
points, +3). 2. CARA (6 
points, +3). 3. JST (4 
points, +3). 4. Patronage 
Sainte-Anne (4 points, 
+3). 5. Diables-Noirs (4 
points, +2). 6. AS Otohô 
(4 points, +1). 7. AC Léo-
pards (3 points, +1). 8. Ni-
co-Nicoyé (3 points, 0). 9. 
FC Kondzo (3 points, -1). 
10. Tongo FC (1 point, -1). 
11. RCB (1 point, -2). 12. 
Inter Club (0 point, -3). 13. 
AS Cheminots (0 point, 
-4). 14. Etoile du Congo (- 
1 point, -5).

Le doigt 
sale

La guerre des pierres et 
autres projectiles est re-
venue avec sa cohorte de 
conséquences pour les 
clubs: amendes, forfait et 
retrait de points! Première 
grande victime: Etoile du 
Congo!
Mais ce qui arrive au vain-
queur de la Coupe du Congo 
et de la Super Coupe 2019 
peut atteindre d’autres clubs, 
surtout ceux qui seraient 
tentés par l’anarchie. Il n’est 
donc pas bon de montrer les 
défauts des autres avec un 
doigt sale. 
On a l’impression que ceux 
qui s’investissent dans l’édu-
cation du public prêchent 
dans le désert. Mais lors-
qu’un club doit écoper d’une 
amende et perdre, par-des-
sus le marché un point, cela 
ne fait pas son bonheur. Les 
clubs doivent donc répugner 
aux sanctions. Et ils sont 
obligés de commenter le 
Règlement du championnat 
à leurs supporters les plus 
influents. Mieux encore, la 
Ligue nationale de football 
(LINAFOOT) a l’obligation 
de commenter ce règlement, 
en le mettant à la disposition 
de tous ceux qui le désirent.  
C’est la seule façon d’aider 
les clubs à s’en sortir. 

Jean ZENGABIO

Dans le cadre de la commé-
moration de la Journée 
mondiale des migrants 

et des réfugiés à Makotimpoko 
dans le diocèse de Gamboma 
(département des Plateaux), 
après la messe célébrée à 
cette fin, un match de football 
disputé au stade de Makotim-
poko s’est soldé par un score 
sans appel de 5 à 0 en faveur 
de l’équipe paroissiale Saint 
Michel, détentrice du trophée 
départemental, aux dépens de  
l’équipe des réfugiés. C’était, 
dimanche 29 septembre 2019.
Ce match a drainé un grand 
public composé de la popu-
lation locale et des réfugiés. 
Coté officiel, on notait la pré-
sence des abbés Fuck Jicker 
Etsoh-Landzambe, curé de la 
paroisse Sainte-Faustine de 
la Divine Miséricorde de Ma-
kotimpoko, et Joseph Kobo 
Tumama, aumônier diocésain 
de la pastorale des migrants et 
des réfugiés, etc. 
Peu avant le coup d’envoi, l’au-
mônier diocésain a exhorté les 
22 acteurs à pratiquer le jeu 
avec fair play et en faisant pré-
valoir les vertus chrétiennes.
La partie s’était engagée avec 
la nette domination de l’équipe 
paroissiale, dans les 10 pre-
mières minutes. A la 12e mn, le 
1er but a été inscrit par Dany 
Mizero. Il faut attendre la 23e 
mn pour le premier remplace-
ment dans l’équipe Saint-Mi-

chel: Chaï a cédé sa place à 
Monivan. Un corner tiré de la 
droite vers la gauche, à la 36e 
mn, a permis à Payet d’inscrire 
le 2e but de la tête. 2 buts à 0. 
C’était le score à la mi-temps. A 
la reprise, dès la 7e mn, dame 
pluie s’est invitée à la partie, 
obligeant ainsi les officiels et le 
public à quitter le stade. Le 3e 

but a été inscrit par Decor, le 
4e par Dany Mizero qui a réa-
lisé le doublé, tandis que le 5e 
but a été l’œuvre de Messi. 
Peu après la pluie, les deux 
équipes se sont retrouvées 
au presbytère où l’équipe 
vainqueur a reçu des mains 
de l’aumônier diocésain de 
la pastorale des migrants et 
des réfugiés un trophée et 
une enveloppe, tandis que 
l’équipe vaincue a reçu aussi 

une enveloppe des mains du 
père Nestor Longota, vicaire 
paroissial.

Gislain Wilfrid BOUMBA 

Classements:
Equipe paroissiale Saint-Mi-
chel: 1- Abiro, 2- Jody, 3- Fido, 
4- Chaï, puis Monivan, 5- 
Nguendza, 6- Kache, 7- Dany 
Mizero, 8- Gaye, 9- Decor, 10- 
Payet, 11- Messi. Entraineur : 
Symphoni Montsongo.

Equipe des réfugiés: 1- Mode-
ro, 2- Beyande, 3- Pertshely, 
4- Modzanga, 5- Olivier, 6- 
Masehi, 7- Colonel, 8- Ndom-
bi, 9- Ambendé, 10 – Sedeck, 
11- Yanick.           Entraineur : 
Coick Mobwela.    

JOURNÉE DES MIGRANTS À MAKOTIMPOKO

Un match à sens unique

Le match nul (1-1) des Diables-
Rouges à Bangkok jeudi 
dernier face à la Thaïlande 

appartient au passé. Ce dépla-
cement nécessaire, constitue 
un excellent révélateur pour des 
spécialistes cherchant le visage 
actuel de l’équipe nationale de 
football du Congo. 
La prestation congolaise devant 
la Thaïlande interpelle les tenants 
des leviers de notre football. D’au-
tant plus que les compétitions afri-
caines échappent de plus en plus 
à l’amateurisme pur et dur, en 
prenant une allure de duels pour 
professionnels dans tous les do-
maines.  Dans ce monde où l’on 
recherche efficacité et qualité, le 
football congolais saura-t-il tenir 
son rang?  Et lequel?
Il y a des optimistes jusqu’à la 
moelle épinière qui pensent que 
le Congo aura sa carte à jouer 
face au Sénégal. Ils y croient 
dur comme fer. Et fondent leur 
optimisme sur le passé: histoires 
d’anciens combattants à n’en plus 
finir! 
Les plus réalistes estiment qu’il 
sera difficile aux Diables-Rouges 
de présenter dans un mois un en-
semble homogène, sans matches 
de préparation à répétition. D’au-
tant plus que le sélectionneur 
a jeté le flou dans les esprits en 
claironnant implicitement que l’ef-

fectif qu’il a aligné à Bangkok sera 
différent de celui qu’il lancera face 
au Sénégal, lors du premier match 
des éliminatoires de la CAN 2021. 
Tout dépendra finalement de la 
façon dont sera préparée cette 
équipe dans cet environnement 
d’amateurisme.  
D’aucuns estiment que l’effort 
de se remettre est une question 
qui urge, car le discours d’il y a 

FOOTBALL/ DIABLES-ROUGES A

Test révélateur avant 
le Sénégal

quarante ans, dépassé, ne porte 
plus. L’argent est le nerf de toute 
entreprise sérieuse. Il en faut pour 
négocier et obtenir des matches 
amicaux. Il en faut aussi pour 
permettre au technicien de super-
viser les joueurs, au lieu de se fier 

uniquement à la rumeur partisane 
et fanatique. Il en faut enfin pour 
le regroupement des joueurs sé-
lectionnés. 
Ceux que Candido Valdo appelle-
ra pour le match Sénégal-Congo 
du 13 novembre prochain se-
ront-ils d’authentiques profession-
nels performants ou des amateurs 
bon teint s’efforçant à constituer 
un ensemble homogène? Nom-

breux ne se font pas d’illusions. Ils 
se trompent peut-être. Ce serait 
alors formidable si le contraire se 
produisait. 

Jean ZENGABIO   

Les vainqueurs du match

1er rang, de g. à dr.: Dorvel Dibékou, Prince Obongo, Joe Om-
bandza, Junior Makiessé et Durel Avounou. Debout: Alex Obam-
bot, Prince Ibara, Hugues Konongo, Randi Goténi, Ravy Tsouka 
Dozi, Amour Junior Loussoukou (cap.)
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Une délégation de Total E&P Congo 
conduite par Henri Donguila, Direc-
teur H3SEQ, accompagné du Dr 

Pierre Force-Barge, médecin chef de la 
clinique de Total, et Léa Ndombi, chargée 
de la division responsabilité sociétale chez 
Total E&P Congo, a remis cet appareil le 2 
octobre 2019 à M. Raoul Chocolat, le di-
recteur général de l’hôpital Adolphe Sicé, 
assisté du Dr Gaston Milandou, médecin 
chef radiologue.  
Ce nouvel appareil d’échographie flambant 
neuf, de modèle le plus récent,  répond aux 

Grâce à Total E&P Congo, l’hôpital 
Adolphe Sicé de Pointe-Noire a acquis 

un appareil d’échographie
Dans le cadre de sa politique de 
responsabilité sociétale, Total E&P 
Congo a financé l’achat d’un nou-
vel appareil d’échographie pour 
l’hôpital Adolphe Sicé de Pointe-
Noire.

standards du 21ème siècle. Il permet de voir, 
au-delà de la vision ordinaire, l’état de dia-
gnostic général d’un patient, et aide ainsi le 
médecin par la définition très précise des 
images, à poser les diagnostics et la prise 
en charge de patients. Remerciant les do-
nateurs, le Directeur général de l’hôpital 
Adolphe Sicé les a rassurés quant à l’uti-
lisation de cet appareil et sa maintenance. 
«Total E&P Congo est l’un de nos grands 
partenaires depuis plus de 10 ans ; ce n’est 

pas  la première fois que nous recevons une 
dotation de sa part», a-t-il souligné.
En effet, le partenariat Total E&P Congo- A. 
Sicé s’est déjà manifesté à plusieurs reprises 
à travers  d’autres initiatives. Ainsi, la société 
pétrolière a entre autres, réalisé la réhabilita-
tion et l’équipement du bloc d’accouchement 
et du laboratoire de cet hôpital, ou encore 
la formation de plus d’une dizaine d’urgen-
tistes, et également la réhabilitation du cir-
cuit interne de distribution d’eau de l’hôpital. 

En remettant cet échographe, le Dr Pierre 
Force-Barge s’est dit satisfait d’avoir ac-
compli ce geste, d’avoir fait œuvre utile. 
Une satisfaction partagée par son confrère 
le Dr Gaston Milandou, médecin chef ra-
diologue de l’hôpital Adolphe Sicé. Lui, le 
principal récipiendaire et utilisateur de cet 
appareil mesure parfaitement l’importance 
de cet échographe qui vient compléter le 
plateau technique du plus grand hôpital de 
la ville.

Photo de famille après la remise du don

Une Poignée de mains entre le donateur Henri Donguila, Directeur H3SEQ et le récipiendaire

Le nouvel appareil d’échographie


